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LISTE DES ACRONYMES ET ABREVIATIONS

ACDA : Agence Centrafricaine de D_veloppement Agricole

ADECAF : Agence pour le D_veloppement de la Caf_iculture

AIDE : Association pour le D_veloppement de L'Information Environnementale

ANDE : Agence Nationale pour le D_veloppement de L'Elevage

ANTP : Association Nationale des Tradipraticiens

CARPE : Programme R_gional de l'Afrique Centrale pour l'Environnement
CEBEVIRHA :

CEMAC : Communaut_ Economique et Mon_taire en Afrique Centrale

CEFDAC : Conference sur les Ecosyst_mes de For_ts Denses et Humides d'Afrique

Centrale

CENTRAPALM : Centrafricaine des Palmeraies

CDE : Convention sur la Diversit_ Biologique

CEFAE : Centre de Formation Agricole d'ELIM

CFAR : Centre de Formation Agricole Rural

CIRAD : Centre International

CITES : Convention Internationale pour la Protection des Esp_ces

en voie d'extinction

CIFOR : Centre pour la Recherche Foresti_re Internationale

CHM : Clearning House Mecanism

CTFT : Centre Technique Forestier Tropical

ECOFAC : Ecosyst_me Forestier d'Afrique Centrale

FAO : Food and Agricultral Organisation (Organisation Mondiale pour

l'Agriculture et l'Alimentation)

FED : Fonds Europ_en pour le D_veloppement

FEM : Fonds pour l'Environnement Mondial
FNEC : F_d_ration Nationale des Eleveurs Centrafricains

GStTDAC : Groupe de Sp_cialistes d'Utilisation Durable en Afrique Centrale

GTZ : Cooperation Allemande

I_ARP : M_thode Active de Recherche Participative

MIKE : Monitoring Illegal killing elephant

ICRA : Institut Centrafricain pour la Recherche Agronomique

IITA : Institut International pour l'Agriculture Tropicale
NOAAH :

O_ : Organisation Africaine du Bols

OAPI : Organisation Africaine de la Propri_t_ Intellectuelle

OCFSA : Organisation pour la Conservation de la Faune Sauvage en Afrique
Centrale

OIBT : Organisation Internationale des Bols Tropicaux

OIAQV : Organisation Interafricaine pour la Qualit_ de la Vie

OMPI : Organisation Mondiale de la Propri_t_ Intellectuelle

ONG : Organisation Non Gouvernementale

PAPAV : Projet d'Appui Pour l'Autopromotion Villageoise

PCI : Principe Crit_res Indicateurs

PDRN : Projet de D_veloppement de la R_gion Nord

PGPRN : Projet de Gestion Participative des Ressources Naturelles
PIB : Produit Int_rieur Brut

PNAE : Programme National d'Action Environnementale

PRASAC : Programme de Recherche sur les Savanes d'Afrique Centrale

PRGIE : Programme R_gional pour la Gestion de l'Information Environnementale

PNUD : Programme des Nations Unies pour le D_veloppement

RCA : R_publique Centrafricaine
SOCOCA : Soci_t_ Cotonni_re Centrafricaine

US : United States (Etats Unis)

WWF : Word Wildlife Fonds (Fonds Mondial pour la Nature)

ZIC : Zone d'Int_r_t Cyn_g_tique.



CONTEXTE GENERAL

La R_publique Centrafricaine a ratifi_ la Convention sur la Diversit_

Biologique le 15 Mars 1995. A l'instar des Parties Contractantes, cette

ratification fait obligation _ l'Etat centrafricain de la mise en euvre des

dispositions des articles de ladite Convention et des d_cisions connexes

adopt_es lors des sessions de la Conf6rence des Parties.

D_s lors _ligible au fonds pour l'Environnement Mondial (FEM}, la

R_publique Centrafricaine (RCA) a b_n_fici_, de la part de ce dernier, d'une

aide _ la hauteur de 178,300 $ us pour la mise en _uvre des premieres

activit_s inh_rentes _ la Convention, notamment la Strat_gie Nationale et le

Plan d'action en mati_re de biodiversit_. Ainsi dans sa volont_ d'applieation

de la Convention, le Gouvernement centrafricain _ mis en place sous la tutelle

du Minist_re charg_ de l'Environnement le projet "Strat_gie Nationale et Plan

d'action en mati_re de Diversit_ Biologique".

Ce projet _ d_jA permis d'_laborer la Strat_gie Nationale en mati_re de

biodiversit_, valid_e en Janvier 2000 et le plan d'action adopt_ en Avril

2000. Rappelons que la planification de la biodiversit_ en RCA suit un

processus participatif et adaptatif, elle a fait intervenir un panel d'experts

et diff_rents acteurs concern_s (populations locales, ONG, repr_sentants des

institutions publiques et privies ....) .

En outre, l'un des principaux objectifs du projet indiqu_ est d'_laborer

le premier rapport du pays conform_ment aux dispositions de l'article 26 de la

convention, lesquelles stipulent que "selon une p_riodicit_ d_termin_e par la

Conference des parties (COP), chaque Partie contractante pr_sente _ cette

derni_re un rapport sur les dispositions qu'elle a adopt_es pour appllquer la

pr_sente Convention et la mesure dans laquelle elles ont permis d'assurer la

r_alisation des objectifs qui y sont _nonc_s". Ainsi, lots de la clnqui_me

conference des parties (5_m' CoP) tenue en Mai 2000 _ Nairobi (KENEYA), il a

_t_ demand_ aux parties contractantes de soumettre leurs rapports nationaux

selon un format standardis_ et suivant un processus de consultation

participatif impliquant tous les acteurs concern_s par la biodiversit_.

I1 a _t_ organis_ _ cet effet un atelier de validation dudit rapport o6

diff_rents acteurs concern_s par la biodiversit_ ont _t_ convi_s. Lots de

l'atelier, trois commissions (Cf. annexes) ont _t_ mises en place A savoir :

Comm%ission I sur "l'acc_s aux ressources et le partage des

avantages";

Commission II sur "l'agrobiodiversit_ et les esp_ces

exotiques";

Commission III sur "la conservation, l'utilisation durable et

les mesures d'ordre g&n_ral".

Chaque commission a analys_ les diff_rentes questions relatives

l'application des articles des la Convention et les rapports th_matiques

d_taill_s, respectivement sur l'acc_s aux ressources et le partage des

avantages, sur les esp_ces exotiques et sur les _cosyst_mes de for_ts. Les

r_sultats des travaux en commission ont _t_ amendes et valid_s en pl_ni_re.



I1 est ressorti de cet atelier que la mise en _uvre de la Convention est

ses debuts. Malgr_ la volontE et l'intEr_t ElevE que le pays accorde aux

objectifs de la Convention, le fait de moyens tr_s limitEs constitue le

veritable obstacle _ la mise en application des dispositions de la Convention.

Le present rapport, rEdigE sous le format standardis_ de la 5_me COP,

rassemble l'essentiel des informations sur l'application de la Convention en

R_publique Centrafricaine. I1 comprend quatre parties essentielles:

les dispositions gEnErales sur l'application des articles de la

convention ;

le rapport th_matique d_taillE sur les _cosyst_mes de for_ts ;

le rapport thEmatique dEtaillE sur les esp_ces exotiques ;

et le rapport th_matique dEtaill_ sur l'acc_s aux ressources et le

partage des avantages.
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D_tails sur 1_ pr6sent rapport

Partie contractante REPUBLIQUE CENTRAPRICAIN_

Correspondant national
!

Nom complet de l'institution: Ministate de l'Environnement, des

Eaux, Pot&ts, Chasses et P§0hes.

Nom et titre de l'administrateur

responsable: Alphonse GUERET-DOMBA, Ing_nieur
des Eaux et For_t.

Adresse: Minist_re de l'Environnement des

Eaux, For_ts, Chasses et P_ches.

BP. : 830 BANGUI R_publique
Centrafricaine

T_l_phone: (+236)61 95 58

{+236) 50 79 80

Fax: (+236)61 57 41

Courrier _lectronique: biodiver_intnet.cf

Adminiatrateur responsable du rapport national

(si different du premier)

Nom et titre de l'administrateur Jacques-Paulin REGNER, Consultant

responsable: National Principal du Projet

Strat_gie Nationale et Plan
d'Action en mati_re ds Diversit_

Biologique.

Adresse: Facult_ des Sciences, D_partement
des Sciences Naturelles.

BP : 908 BANGUI -

R_publique Centrafricaine

T_l_phone: (+236)61 95 58

- (+236) 50 72 63

Fax: - (236)61 7890

Courrier 61ectronique: biodivar_intnet.cf

Date de soum/asion: 27 Septembre 2000

Signature de l'adminiatrateur charg_ de la aoumission du rapport
national

Jacques - Paulin REGNER



Informations sommaires sur les types d'intervenants qui ont particip6

activement _ la preparation du present rapport ainsi que sur le materiel

utilis6 _ cette occasion.

Les informations de ce rapport sont collect_es et synth_tis_es par

l'_quipe de planification du Projet dont les activit_s sont coordonn_es par

un Consultant National Principal, Chef du Projet et par le Directeur G_n_ral

de l'Environnement. Cette _quipe a _t_ constitute comme suit :

MM.:

Gustave DOUNGOUBE, Directeur G_n_ral de l'Environnement,

Coordonnateur.

Jacques-Paulin REGNER, Consultant National Principal du projet

Strat_gie Nationale et Plan d'action en mati_re de Diversit_

Biologique, Coordonnateur.

Jean-Michel MAGEMA, Consultant Ind_pendant, Expert.

Alphonse GUERET-DOMBA, Point Focal Biodiversit_, Expert National.

Bob F_licien KONZI-SARAMBO, Consultant National, Expert.

MMe: - Gis_le KOZO, Consultante Nationale, Expert.

Les donn_es de ce document sont bas6es sur les rapports publi_s par des

structures nationales, r_gionales et internationales int_ress_es par les

diff6rents domaines de la biodiversit6. Cette recherche th_matique est

compl_t6e par l'exploitation des documents de la Strat_gie nationale et du

plan d'action prepares par la RCA. Des personnes ressources comp_tentes ont

aussi accord_ des interviews semi-structures _ l'6quipe de planification sur

les diff6rents sujets y relatifs.

La synth_se des donn_es a 6t_ ensuite examin6e et valid_e au cours de

l'atelier de validation du rapport tenu _ Bangui du 14 au 15 septembre 2000

regroupant un large 6ventail d'intervenants concern_s par la biodiversit6

(Cf. liste en Annexe) . Ces participants appartiennent _ des ONG, aux

associations socioprofessionnelles, _ la soci_t_ civile, aux communaut_s de

base et aux institutions publiques et privies concern6es par la diversit_

biologiques.



La COP a _tabli des programmes de travail qui r6pondent _ un certain hombre

d'articles. Veuillez identifier la priorit6 relative accord6e _ chaque th_me

ainsi que la suffisance des ressources. Ceci permettra de mettre en contexte

les informations sur l'application de chaque article. Vous trouvez _galement

d'autres questions sur la mise en _uvre du programme de travail _ la fin de
ces directives.

Ecosyst_mes des eaux int_rieures

1. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ la mise en _uvre de ce programme

de travail?

a) Important X

b) Moyen

c) Faible

c} Pas applicable

2. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Tout _ fait suffisantes

b) Suffisantes

c) Limit_es

d) Tr_slimit_es X

Diversit_ biologique des zones marines et c6ti_res

3. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ la mise en _uvre de ce programme
de travail?

a) Important

b) Moyen

I c) Faible
I

d) Pas applicable

4. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Tout _ fait suffisantes

b) Suffisantes

c) Limit_es

d) Tr_s limit_es

Diversit6 biologique agricole

5. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il a la mise en _uvre de ce programme

de travail?

a) Important X
i

b) Moyen

c) Faible

d) Pas applicable
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6. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Tout A fait suffisantes

b) Suffisantes

c) Limit_es

d) Tr_slimit_es X

Diversit6 biologique des for_ts

7. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ la mise en _uvre de ce programme
de travail?

a) Important X

b) Moyen

c) Faible

d) Pas applicable

8. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Tout _ fait suffisantes

b) Suffisantes

c) Limit_es

d) Tr_slimit_es X



Autres observations sur les programmes de travail et les priorit6s

a) Ecosyst_me des eaux int_rieures :

La R_publique Centrafricaine accorde une grande importance dans la

conservation et l'utilisation durable de la diversit_ biologique des

_cosyst_mes d'eaux int_rieures. Plusieurs mesures ont _t_ prises :

1) Au niveau national

loi N°61/ 283 du 22 D_cembre 1961 r_glementant l'exercice de la p_che;

l'ordonnance nO71.090 du 6 Ao_t 1971, r_glementant l'exercice de la p_che
et la salubrit_ des eaux en RCA;

Un avant projet de loi sur la p_ehe et la salubrit_ des eaux en RCA existe

et le processus de l'adoption est en cours, grace _ l'appui technique et

financier de la FAO. Ce projet a pour but de renforcer les dispositions

ant_rieures. Outre ces mesures, un conseiller technique en mati_re de bassins

versants a _t_ d_sign_ A la pr_sidence.

2) Au niveau sous-r_gional

La RCA a adh_r_ A la Commission du Bassin de Lac Tchad et au programme des

moyens d'existence durable dans la p_che, regroupant 25 pays sah_liens et
subsah_liens.

3) Au niveau international

Le Pays a d_j_ entam_ le processus de ratification de la Convention de

Ramsar sur les zones humides d'importance internationale, particuli_rement

comme habitats de la sauvagine. A ce titre, Un s_minaire d'information et

de sensibilisation des parlementaires et autres acteurs des zones humides

a _t_ organis_ _ Bangui le mois de Mars 2000.

Le W.W.F International a d_eid_ de financer, dans le cadre de sa campagne

"eaux vivantes" le projet d'identification et de d_signation des zones

humides des bassins du Chari et du Logone oriental comme site Ramsar du
bassin du Lac Tchad.

A d_faut d'un plan sp_cifique pour la protection et la conservation des

bassins hydrologiques, le Plan National d'action environnemental a pr_vu des

actions pour la gestion int_gr_e des bassins versants{celles des nappes

aquif_res ainsi que la qualit_ de l'eau) _ travers des diff_rents

programmes. La partieularit_ de ces programmes est l'observatoire qui doit
_tre mis en place.

Cependant, les ressourees disponibles (humaines, mat_rielles et

financi_res) restent tr_s limit_es pour honorer routes les obligations des
recommandations.

b) Diversit_ biologique agricole :

La diversit_ biologique agricole est une priorit_ importante pour la

R_publique Centrafricaine. Le secteur agricole dans son ensemble (agriculture

et _levage) emploie pr_s de 75% de la population active et reste le moteur de

l'_conomie nationale par son poids dans le PIB. I1 est A noter clue 72 % des

activit_s li_es A la production agropastorale est r_alis_e par la population
f_minine.

10



Les donn_es de 1996 indiquent que les activit_s agropastorales

repr_sentaient 42 % du PIB. Une nette reprise a caract_ris_ ce secteur

surtout _ partir de l'ann_e 1995 o_ les recettes d'exportations

repr_sentaient 43% rien que pour les cultures. La contribution du

Gouvernement centrafricain est souvent importante pour ce secteur.

Un effort particulier a aussi _t_ fait pour la formation de ressources

humaines o6 des jeunes cadres sont de plus en plus sp_cialis_s dans les

divers domaines de l'agriculture. Toutefois, devant la pression d_mographique

et la paup_risation de plus en plus croissante, les ressources financi_res

et mat_rielles ne sont plus suffisantes pour mettre en _uvre les politiques

agricoles en faveur des populations les plus d_munies.

c) Diversit_ biologique des fo_ts :

En R_publique Centrafricaine, il existe trois types de for_ts couvrant

globalement une superficie de 98.700km2 dont :

for_ts denses humides (47.880 km2)

for_ts galeries (44.320 km2)

for_ts denses s_ches (6.500 km2)

Le pays accorde une grande importance _ la mise en _uvre du programme de

travail sur la diversit_ biologique des for_ts, dans la mesure o_, disposant

de ressources tr_s limit_es pour assurer la conservation de ses for_ts, il

'pourrait saisir les opportunit_s offertes _ travers ce proqramme de travail

pour mieux les g_rer.
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Article 5 Coop6ration

9. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cat article et
aux d_cisions associ_es?

a) Elev_ I X Ib)Moyen I [c) Faible I

10. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) X c) Limit_es [d) Tr_s limit_es
Suffisantes

ll. Votre pays a-t-il mis en place une cooperation active avec d'autres Parties en ce

qui concerne les zones situses au-del_ de la juridiction de la conservation et de

l'utilisation durable de la diversit_ biologique?

a) cooperation bilat_rale (pr_cisez ci-dessous)

b) programmes internationaux {pr_cisez ci-dessous)

c) accords internationaux (pr_cisez ci-dessous)

D_cision IV/4. Etat et 6volution da la diversi_6 biologique des _cosyst_mes

des eaux int_rieures et options pour leur conservation et leur utilisation

durable.

12. Votre pays a-t-il mis en place une cooperation efficace, par le biais d'accords

bilat_raux et multilat_raux, pour la gestion durable de bassins versants, des bassins

de captation et des bassins fluviaux transfrontaliers, ainsi qua des esp_ces

migratrices?

a) non

c) oui - de fa_on limit_e

d) oui - de fa_on importante

d) pas applicable

D6cision IV/15. Relations entre la CBD et les Conventions relatives & la

biodiversit6, les accords internationaux, les institutions et les processus

correspondan_s

13. Votre pays a t-il d_velopp_ des m_thodes de gestion pour les zones transfronti_res

protegees?

a) non

C) oui - de fagon limit_e

d) oui - de fagon importante

d) pas applicable

Autres observations sur l'application de cet article
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Article 6 Mesures g6nErales en vue de la conservation et de l'utilisation
durable

14.Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article et
aux d_cisions associ_es?

., I x lb,Moy.n I Is,Faib eI
15. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
reneontrer les obligations des recommandations?

a, Bonnes I I b)Suffisantes I I c} Limit_es I x I d) Tr_s limit_es I

16.Quel est le statut de votre strat_gie nationale en mati_re de diversit_ biologique
(6a)?

a) n_ant

b) premiere _tape d'_tablissement

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) _tablil
X

e) _tabli et adoptS2

f) rapports de mise en _uvre disponibles

17.Quel est te statut de votre plan d'action en mati_re de diversit_ biologique (6a)?

a) n_ant

b) premiere _tape d'_tablissement

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d} _tabli2
X

e) _tabli et adoptS2

f) rapports de mise en _uvre disponibles

18.Votre plan d'action/ strat_gie national couvre t-il tous les articles de la
Convention (6a)? {6a)?

a} seulement quelques articles

b) la plupartdesarticles X

b) tous les articles

19.Votre plan d'action/strat_gie national couvre t-il l'int_gration d'autres activit_s
sectorielles (6b)?

a} non

b) certains secteurs

c) lesprincipauxsecteurs X

d) tous les secteurs

DEcision II/7 et decision III/9 Examen des Articles 6 et 8

la Convention

I 20. Des mesures sont-elles prises pour l'_ehange d'informations et le partage
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d'exp_rience sur le processus de planification des mesures nationales avec d'autres
Parties contractantes?

a) peu ou pas de mesure

b) partage de strategies, de plans et/ou d'_tudes de cas

c) r_unionsr_gionales x

21. Tous les plans d'action/strat_gies nationaux de votre pays comprennent-ils un

_l_ment de cooperation internationale?

a) non

b) oui X

22. Votre plan d'action/strat_gie national est-il coordonn_ avec ceux des pays
avoisinants?

a) non X

b) pourparlers bilat_raux/multilat_raux en cours

c) coordination dans certains secteurs/domaines th_matiques

d) enti_rement coordonn_

I

e) nonapplicable

23. Votre pays a-t-il _tabli des cibles mesurables dans le cadre de vos

strategies/plans d'action nationaux?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) programme mis en place

e) rapports de mise en _uvre disponibles

Si vous _tea un pays Partie en d6veloppement ou une Partie avec une 6conomie

en transition

24.Votre pays a-t-il renu un appui du m_canisme de financement pour la preparation des

strategies/plans d'action nationaux?

a) non

b)oui X

Dans l'affirmative, quelle a 6t_ l'agence d'ex_cution (PNUD, PNUE PNUD

ou Banque mondiale)?

DEcisions III/21. Relations entre la Convention et la Commission sur le

d6veloppement durable, et les autres conventions relatives _ la biodiversit6

25. Est-ce que les correspondants nationaux de la CBD et les autorit_s comp_tentes de

la Convention de Ramsar, de la Convention de Bonn et de la CITES travaillent

l'application de cea conventions de fa_on _ _viter de faire le travail en double.

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui-dansune grandemesure X

Autres observations sur l'application de cet article
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Dans le domaine de la conservation et de l'utilisation durable des

ressources biologiques, plusieurs mesures ont _t_ prises par le gouvernement

travers le code de faune, code forestier, code de l'eau, code minier. Le

pays a aussi pr_vu des sanctions dans le code de procedures p_nales.

La RCA est partie prenante des conventions qui r_gissent la gestion durable:

Convention sur la diversit_ biologique;

Convention pour la lutte contre la d_sertification;

Convention cadre nations unies sur les changements climatiques;

CITES.

En plus de celles-ci, elle est menfore des organisations suivantes:

L'O.C.F.S.A (Organisation pour la Conservation de la Faune Sauvage

d'Afrique Cenfrale) regroupant Congo, RCA, Gabon, Cameroun et Soudan;

L'O.I.A.Q.V(Organisation %nterAfricaine pour la Qualit& de la Vie)

r_unissant Niger, Mall, Tchad, Togo, RCA;

L'O.A.B(Organisation Africaine du Bols) regroupant RCA, Cameroun,

Congo, Nigeria, Guin_e Equatoriale, Ghana, Burundi ET C6te d'Ivoire;

CEFDAC(Conf&rence sur les Ecosyst_mes de For_ts Denses et Humides

d'Afrique Centrale;

OIBT {Organisation internationale des Bois Tropicaux);

GSUDAC (Groupe de Sp_cialistes d'Utilisation Durable en Afrique
Centrale).

La RCA a b_n_fici_ des appuis financiers internationaux pour la mise en

place des projets de conservation :

Projet Dzanga- Sangha (W.W.F US, GTZ, UNSO);

ECOFAC N'gotto (FED);

Cellule d'am_nagement de Berb_rati (Union Europ_enne);

Gestion de for_ts de Bangassou (FEM, Cooperation Canadienne);

Programme de D_veloppement de la R_gion Nord (PED);

Projet de Gestion Participative des Ressources naturelles (GTZ) .

Dans le souci de la conservation et de l'utilisation durable, le pays
s'est vu dans la n_cessit_ de ratifier la convention sur la diversit_

biologique; qui la amener grace _ l'aide financi_re de FEM, ex_cut_ par le

PNLrD _ l'_laboration de la Strat_gie Nationale et le Plan d'Action en mati_re

de la diversit_ biologique. Cette strat_gie a _t_ valid_e au cours d'un

atelier par les techniciens en janvier 2000; suivi du plan d'action en Mars-

Avril 2000. Le processus est en cours pour l'adoption au niveau du

gouvernement.

La formulation de cette strat_gie et plan d'action a d'abord conduit le

projet & mener, des _tudes bibliographiques sp_cifiques sur la biodiversit_

et l'agrobiodiversit_ pour faire l'6tat des lieux et de conservation des

principales ressources suivi des 6tudes de terrains selon la m_thode

MARP(M_thode Active de Recherche Participative).Celles-ci ont permis de

recueillir des informations au niveau local et d'organiser ensuite des

ateliers r_gionaux avec les principaux acteurs des prefectures concern_es.

L'analyse des pressions anthropiques et socio-_conomiques puls les

probl_mes _cologiques sur la diversit_ biologique et l'agrobiodiversit_
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l'_chelle locale et r_gionale ainsi que le partage _quitable des b_nSfices

issus de leur exploitation ont constitu_ la base de ces diff_rents ateliers.

Les r_sultats de ces ateliers sont ensuite discut_s avec les diff_rents

acteurs venus de routes les prefectures du pays au cours de l'atelier

national organis_ _ Bangui.

La strat_gie nationale a pr6vu des _lSments de cooperation

internationales, tels que:

les droits de propri_t_ intellectuelle d_coulant de l'innovation

biotechnologique locale;

Les _changes d'information et d'exp_rience;

Le renforcement des capacit_s nationales;

Prevention des risques li_s _ l'utilisation de la biotechnologie etc.

En ce qui concerne l'_change d'information et le partage d'exp_riences sur

le processus de planification des mesures nationales avec d'autres parties

contractantes, le Programme R_gional de Gestion des Informations

Environnementales(PRGIE), est jusque 1_ la seule institution qui s'en occupe

travers son antenne NOAAH.
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Article 7 Identification et surveillance

26. Quel niveau de prioritE votre pays accorde t-il _ l'application de cet article et
aux decisions associ_es?

a,ElevI x Ib>MoyenI Ic F-iblel
27. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es d) Tr_s limit_es X

I Suffisantes

28. Votre pays dispose-t-il d'un programme d'inventaire en vigueur au niveau des

esp_ces (7a)?

a) activit_ minimale

b) pour les groupes clEs (tels que les esp_ces menacEes ou X

end_miques) ou les indicateurs

c) pour une gamme de groupes majeurs

d) pour une gamme compl&te d'espEces

29. Votre pays dispose-t-il d'un programme d'inventaire en vigueur au niveau des

_cosystEmes (7a)?

a) activitE minimale

b) seulement pour les _cosyst_mes pr_sentant un int_r_t X

particulier

c) pour les principaux _cosyst_mes

d) pour une gamme complete d'Ecosyst_mes

30. Votre pays dispose t-il d'un programme d'inventaire en vigueur au niveau g_n_tique

(7a)?

a) activit_minimale X

b} programme mineur dans certains secteurs

c) programme majeur dans certains secteurs

d} programme majeur dans tous les secteurs pertinents

31. Votre pays dispose-T-il d'un programme de surveillance en vigueur au niveau des

esp_ces (7a)?

a) activit_ minimale

b) pour les groupes cl_s (tels que les esp_ces menacEes ou X

end_miques) ou les indicateurs

c) pour une gamme de groupes majeurs

d) pour une gamme complete d'esp_ces

32.Votre pays dispose-t-il d'un programme de surveillance en vigueur au niveau des

_cosyst_mes (7b)?

a) activit_ minimale

b) seulement pour les EcosystEmes pr_sentant un int_rEt X

particulier

c) pour les principaux _cosyst_mes

d) pour une gamme complete d'Ecosyst_mes

33.Votre pays dispose-t-il d'un programme de surveillance en vigueur au niveau

g_n_tique (7b)?
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a) activit_minimale I X

b) programme _ineur dans certains secteurs

c) programme majeur dans certains secteurs

d) programme _ajeur hans to_s les secteurs pertinents

34. Votre pays a-t-il identifi_ les activit_s qui ont des incidences n_fastes sur la

diversit_ biologique (7c)?

a) non

b) premiere _tape d'examen et d'_valuation

c) _tape avanc_e d'examen et d'_valuation X

d) examen et 6valuation terminus

e) rapports sur les r_sultats disponibles X
I

35. Votre pays surveillent-il ces activit_s et leurs effets (7c)?

a) non I X

b) premiere _tape d'_tablissement de programme

c) _tape avanc_e d'6tablissement de programme

d) programme mis en place

e) rapports de mise en _uvre disponibles

36. Votre pays coordonne-t-il la collecte et la gestion d'informations au niveau

national (Td)?

a) non

b) premiSre _tape d'_tablissement de programme

c) _tape avanc_e d'_tablissement de programme

d) programmemis en place X

e) rapports de mise en _uvre disponibles

D6cision III/lO Identification, surveillance et _valuation

37. Votre pays a-t-il identifi_ des indicateurs nationaux de diversit_ biologique?

a) non

b) _valuation d'indicateurs potentiels en cours X

c) indicateurs identifies (dans ce cas, donnez une description

ci-apr_s)

38. Votre pays applique-t-il des techniques d'_valuation rapide et de t_l_d_tection?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement de programme X

c) _tape av_nc_e d'_tablissement de programme

d) programme mis en place

e) rapports de mise en _uvre disponibtes
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39.Votre pays a-t-il adopt_ une d_marche par _tape pour la mise en oeuvre de l'Article
7 en mettant d'abord l'accent sur l'identification des _l_ments de la diversit_

biologique (7a) et sur les activit_s qui ont des effets nocifs sur ces _l_ments (7c)?

a } non

b) pas appropri_ au contexte national

c) oui X

40.Votre pays coop_re-t-il avec d'autres Parties contractantes dans des projets

pilotes de d_monstration sur l'application de m_thodologies d'_valuation et
d'indicateurs?

a) non

b) oui (dans l'affirmative, donnez des d_tails ci-apr_s) x

41.Votre pays a-t-il pr_par8 et mis _ la disposition d'autres Parties contractantes

des rapports sur toute experience d'application de m_thodologies d'_valuation?

a) non X

b) oui

42.Votre pays cherche-t-il rendre plus largement disponibles les informations

taxonomiques qu'il d_tient dans ses collections?

a) pas de collectionspertinentes X

b) aucune mesure

c) oui (dans l'affirmative, donnez des d_tails ci-apr_s)

D_cision IV/1 Rapport et recommandations de la troisi_me r6union du SBSTTA

[en pattie]

43.Votre pays a-t-il fait une _valuation des besoins nationaux en mati_re de taxonomie

et/ou organis_ des ateliers pour d_terminer les priorit_s du pays dans ce domaine?

a) non X

b) premiere _tape d'_valuation

c) 8tape avancSe d'Svaluation

d) _valuation termin_e

44.Votre pays a-t-il _tabli un plan d'action national en mati_re de taxonomie?

a) non X

b) premiere _tape d'_tablissement

c) 8tape avanc_e d'_tablissement

d) plan d'action mis en place

e) rapports de mise en _uvre disponibles

45. Votre pays met-il _ disposition les ressources appropri_es pour am_liorer la

disponibilit_ des informations taxonomiques?

a) non X

b) oui, mais pas suffisamment

c) oui, compl_tement

46. Votre pays encourage-t-il les occasions de formation et d'emploi _ l'_chelle

bilat_rale et multilat_rale pour les taxonomistes, en particulier pour ceux qui se

sp_cialisent dans les organismes peu connus?
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a) non X

b) quelques occasions

c) de nombreuses occasions

47.Votre pays investit-il R long terme dans la mise en place de l'infrastructure
appropri_e pour les collections taxonomiques du pays?

a) non

b) certainsinvestissements X

c) d'importants investissements

48.Votre pays encourage-t-il l'_tablissement de partenariat entre les institutions

taxonomiques dans les pays d_velopp_s et les pays en d_veloppement?

a) non

b) oui - politique _nonc_e

c) oui - programme national syst_matique X

49. Votre pays a-t-il adopt_ des niveaux quelconques de structure internationalement

convenus pour abriter les collections?

a) non X

b) A l'_tude

c) en cours de mise en _uvre par certaines collections

d) en cours de mise en _uvre par toutes les grandes collections

50. Votre pays a-t-il mis sur pied des programmes de formation en mati_re de taxonomie?

a) non

b) quelques-uns x

c) un grand nombre

51. Votre pays a-t-il rendu compte des mesures adopt_es pour renforcer les capacit_s

nationales en mati_re de taxonomie, pour d_signer des centres nationaux de r_f_rence,

et pour mettre les informations abrit_es dans les collections _ la disposition des
pays d'origine?

a)non X

b) oui - rapport national pr_cSdent

c) oui - CENTRE D'ECHANGE

d) oui - autres moyens (veuillez donner des d_tails ci-apr_s)

52.Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer la stabilit_ financi_re et

administrative des institutions responsables des inventaires de la diversit_

biologique et des activit_s taxonomiques?

a) non

b) _ l'_tude

c) oui pour certaines institutions

d) oui pour toutes les grandes institutions

53. Votre pays a-t-il aid_ les institutions taxonomiques & _tablir des consortiums pour
mener des projets r_gionaux?

a) non I
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b) _ l'_tude

c) oui - de fagonlimit_e X

c) oui - de fa_on importante

54.¥otre pays a-t-il accord_ une attention particuli_re au financement international

de bourses pour des sp_cialistes _tudiant R l'_tran_er ou pour attirer des experts

internationaux R des stages nationaux ou r_gionaux?

a) non

b) _ l'_tude

c) oui - de fagon limit_e X

d) oui - de fagon importance

55. Votre pays a-t-il _tabli des programmes de recyclage pour permettre _ des

sp_cialistes comp_tents de se r_orienter vers des domaines lids _ la taxonomie?

a) non

b) quelques-uns X

c) un _rand nombre

Autres observations sst l'application du pr6sent article

L'identification des _l_ments constitutifs de la diversit_ biologique est

l'une des priorit_s de la politique nationale dans le but de leur

conservation et de leur utilisation durable.

Etant donn_ l'insuffisance en ressources, les inventaires et la

surveillance se limitent qu'aux esp_ces menac_es, end_miques ou les

indicateurs(par exemple: le projet MIKE pour les _l_phants) et les

_cosyst_mes pr_sentant un int_r_t particulier(ceux qui sont _rig_s en aires

protegees) .

C'est le cas des projets:

Dzanga° Sangha(Bayanga);

ECOFAC (N'gotto);

For_t Eangassou (Bangassou);

pDRN (Projet de D_veloppement la R_gion Nord);

pGPRN (colline de Gbazabangui / Bangui);

Projet MIKE pour la protection des _l_phants( suivi d'impact sur la

chasse des _l_phants);

Cellule d'am_nagement de Berberati

Le pays s'est int_ress_ dans l'identification des activit_s qui ont des

indices n_fastes sur la diversit_ biologique dans le cadre du projet

Strat_gie nationale et plan d'action en mati_re de la diversit_ biologique;

travers les _tudes sur l'_tat des lieux effectu_es dans les principaux

_cosyst_mes. I1 ressort de ces _tudes que les principales pressions qui

menacent les ressources de la biodiversit_ sont :

les battues aux feux de brousse;

l'agriculture sur brfilis;

la chasse anarchique;
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le braconnage;

l'exploitation mini_re;

le surp_turage bovins;

la coupe illicite du bois;

la p_che _ l'aide des materiels inappropri_s;

le d_versement des eaux us_es domestiques et les d_bris v_g_taux

dans les cours d'eau, etc.

L'une des missions du PRGIE est l'identification et la surveillance des

_l_ents constitutifs des ressources biologiques _ travers son antenne NOAAH.

Jusque 1_, il n'existe pas une institution en tant que telle r_glement_e

par un texte avec des outils de travail pour la surveillance. Cette

derni_re se fait _ travers les comit_s villageois: comit_ de chasse, comit_

de lutte contre les feux de brousse, contre le braconnage; et aussi _ travers

les projets de conservation (les _cogardes), les divisions foresti_res, les

cantonnements forestiers et les garderies.

En ce qui concerne la taxonomie, beaucoup d'efforts sont _ d_ployer pour

d_velopper ce secteur. En effet, les institutions qui y sont impliqu_es

manquent de v_ritables moyens pour mettre en place un v_ritable plan d'action

national en mati_re de taxonomie. Actuellement, la taxonomie est pratiqu_e

par tr_s peu d'institutions pour des objectifs sp_cifiques et limit,s qui

concernent seulement les domaines d'activit_ de celles-ci. I1 s'agit

notamment des institutions comme le laboratoire national de biologie clinique

et sant_ publique, l'Institut Pasteur et bien d'autres projets tels clue

ECOFAC, ICRA, la cellule d'am_na_ement de Berb_rati et dans une moindre

mesure l'Universit_ de Bangui (la Facult_ des Sciences et l'Institut

Sup_rieur de D_veloppement Rural) et les divisions foresti_res (Ministate de

l'Environnement}. Les infrastructures nationales en mati_re de collection

taxonomiques telles les herbariums sont totalement d_laiss_es par fautes de

moyens et d'expertise limit_e en la mati_re.

Face _ ce constat, le pays s'est engag_ dans le cadre de la strat_gie

nationale et du plan d'action en mati_re de diversit_ biologique _ mettre en

place des mesures visant _ renforcer les capacit_s nationales en mati_re de

taxonomie. Ainsi, dans le cadre du finaneement addltionnel des activit_s

habilitantes, priorit_ a _t_ accord_e au secteur de la taxonomie pour

identifier les besoins en mati_re de renforcement des capacit_s.

Par ailleurs, dans le cadre du plan de formation du Minist_re de

l'Environnement des Eaux, For_ts, Chasses et P_ches il a _t_ mis en place un

programme de recycla_e des sp_cialistes en mati_re de taxonomie.
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Article 8 Conservation in situ [Articles 8h et 8j exclus]

56. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article et
aux d_cisions associ_es?

a) _lev_ I X Ib)Moyen I Ic) Faibte I

57. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es X d) Tr_s limit_es !

Suffisantes I

58.Votre pays a-t-il mis sur pied un syst&me de zones protegees visant _ conserver la
diversit_ biologique (Sa)?

a) syst_me en cours d'_tablissement

b) examen national disponible sur la couverture des zones

protegees

c) plan national sur les syst_mes de zones protegees mis en place x

d} syst_me relativement complet mis en place

59.Existe-t-il des lignes directrices nationales adopt_es pour le choix, la creation
et la gestion des zones protegees (8b}?

a) non

b) non, en cours de d6veloppement

c)oui x

d) oui, _ l'_tude

60.Votre pays r_glemente-t-il ou g_re-t-il des ressources biologiques pr_sentant une

importance pour la conservation de la diversit_ biologique, dans le but d'en assurer
la conservation et l'utilisation durable (8c)?

a) non

b) premiere phase d'_tablissement

c) phase avanc_e d'_tablissement

d) programmeou politiqueen place X

e) rapports de mise en _uvre disponible

61. Votre pays a-t-il pris des mesures pour favoriser la protection des _cosyst_mes et

des habitats naturels, ainsi que pour le maintien de populations viables d'esp_ces
dans leur milieu naturel (Sd)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesures potentielles _ l'Stude

d) mesures completes mises en place

62. Votre pays a-t-il pris des mesures pour promouvoir un d_veloppement durable et

_cologiquement rationnel dans les zones adjacentes aux zones protegees (8e)?

a) non

b) certaines mesures en place X

c) mesures potentielles _ l'6tude

d) mesures completes mises en place
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63.Votre pays a-t-il pris des mesures pour remettre en _tat et restaurer les

_cosyst_mes d_grad_s (8f)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesurespotentielles_ l'_tude X

d) mesures completes mises en place

64. Votre pays a-t-il pris des mesures pour favoriser la reconstitution des esp_ces

menac_es (Sf)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

65. Votre pays a-t-il pris des mesures pour r_glementer, g_rer ou maltriser les risques

associ_s _ l'utilisation et _ la liberation d'organismes vivants et modifies r_sultant

de la biotechnologie (Sg)?

a} nor

b) certaines mesures en place

c) mesurespotentielles4 l'_tude X

d) mesures completes mises en place

66.Votre pays a-t-il essay_ d'instaurer les conditions n_cessaires pour assurer la

compatibilit_ entre les utilisations actuelles et la conservation de la diversit_

biologique et l'utilisation durable de ses _l_ments constitutifs (8i)?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) prc_ra_e ou politique en place

e) rapports de mise en euvre disponibles

67. Votre pays a-t-il formul_ et maintenu en vigueur les dispositions l_gislatives et

autres dispositions r_glementaires pour prot_ger les esp_ces et populations menac_es
(Sk)?

a) non

b) premiere _tape d'&tablissement

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) l_gislationou autres mesures en place X

68.Votre pays r_glemente ou g_re-t-il les processus pertinents alnsi qxle les

categories d'activit_s d_termin_s _ l'Article 7 comme entrainant un effet d_favorable

important sur la diversit_ biologique (81}?

a) non

b) premiSre _tape d'_tablissement

c) _tape avanc_e d'Stablissement

d) l_islation ou autres mesures en place X
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Si vous _tes une Partie pays d6velopp6 -

69.Votre pays coop_re t-il _ l'octroi d'un appui financier et autre pour la

conservation in situ, notamment aux pays en d_veloppement (8m)?

Si vous _tes une Partie pays en d6veloppement ou une Partie _ 6conomie en transition

70. Votre pays regoit-il un appui financier et autre pour la conservation in situ (8m)?

a) non I
b) cui (dans l'affirmative, veuillez donner des d_tails ci-apr_s) X

D_cision II/7 Examen des Articles 6 et 8 de la Convention

71. Des mesures sont-elles prises pour partager avec d'autres Parties contractantes

l'information et l'exp_rience relatives _ la mise en euvre du present article?

a) peu de mesures ou aucune

b) partage de documents et/ou d'_tudes de cas x

c) r_unionsr_gionales X
I

Autres observations sur l'application du pr6sent article

La conservation in situ fait partie des priorit_s de la politique du pays,

dans la mesure od plusieurs institutions ont _t_ mis en place avec la

crSation des aires protegees, les forSts classSes, ainsi que l'_tablissement

de la zone cynSg_tique. Cependant, les ressources disponibles restent encore

limit_es pour r_pondre aux obligations des recommandations.

Des programmes et politiques ont 8t_ mis en place pour rSglementer et

g_rer des ressources biologiques pr_sentant une importance pour la

conservation et l_utilisation durable; par exemple: la mise en place des

divisions foresti_res, des cantonnements forestiers, des garderies, les

contrSles routiers, la lutte anti-braconnage, le r_seau des aires protegees.

Concernant la protection des _cosyst_mes; plusieurs mesures sont prises,

notamment _ travers le code de la faune et le code forestier.

Le code de la faune pr_voit des dispositions pour assurer :

la protection des esp_ces animales et de leurs biotopes, le maintien

des _quilibres biologiques auxquels ils participent (articleler);

la creation des r_serves naturelles int_grales qui sont des aires

soustraites _ toute presence humaine(article 2);

creation des parcs nationaux (article 3).

L'ensemble des aires protegees de la R_publique Centrafricaine couvre

environ 11% du territoire national, il s'agit entre autres :

r_serve de Biosphere;

r_serve naturelle int_grale;

parcs nationaux;

p_rim_tres classes;

r_serve de faune.

Le Code forestier pr_voit lui aussi des dispositions pour :

r_glementer la pratique des feux de brousse, les d_frichements, les
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cultures, les p_turages, les pacages, les abattages, les _branchages,

les mutilations d'essences protegees et la divagation de b_tail la zone

d'int_r_t cyn_g_tique(ZIC)par la creation des couloirs transhumants;

prendre des mesures de r_habilitation (articlel3) pour les espaces

d_grad_s;

obtenir un permis d'exploitation artisanale;

obtenir un permis d'exploitation et d'am_nagement(article27).

Le code minier a aussi d_termin_ certaines mesures. I1 existe des

dispositions l_gislatives et autres dispositions r_glementaires pour prot_ger

les esp_ces et populations menac_es. Cependant, ces dispositions pour la

plupart ne sont pas appliqu_es.

Dans le document de la strat_gie nationale et plan d'action en mati_re de

la diversit_ biologique, plusieurs dispositions r_glementaires ont _t_

reformul_es pour renforcer les dispositions ant_rieures.

La RCA a b_n_fici_ d'appui financier pour la conservation in situ

travers les projets suivant :

W.W.F US + GTZ : projet Dzanga-Sangha

FED projet ECOFAC N'gotto

G.T.Z : projet de Gestion des Rsssources Naturelles

FED projet de D_veloppement de la R_gion Nord

F.E.M : projet ds gestion de la for_t de Bangassou

FED : Cellule d'Am_nagement de Berb_rati

Elle fait pattie du Programme R_gional de l'Afrique Centrale pour

l'Environnement(CARPE;dont l'objectif principal est de mener des actions en

rue de la gestion et de conservation des ressources foresti_res du bassin du

Congo); de l'Organisation Africaine du Bois(OAB,avec comme objectif le

reboisement et am_nagements) et partage avec d'autres parties contractantes

les informations _ travers le Programme R_gional de Gestion de l'Information

Environnemental(P.R.G.I.E).

Article 8h Esp_ces exotiques
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72.Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article et
aux d_cisions associ_es?

a,Elev] x Jb MoyenI Is,Falblel
73. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es X d) Tr_s limit_es

Suffisantes

74.Votre pays a-t-il identifi_ les esp_ces exotiques introduites?

a) non

b) seulement les principales esp_ces, source de preoccupation X

c) seulement les introductions nouvelles ou r_centes X

d) un syst_me complet d_tecte les nouvelles introductions

e) un syst_me complet d6tecte toutes les introductions connues

75. Votre pays a t-il _valu_ les risques que l'introduction de ces esp_ces exotiques

pr_sente pour des _cosyst_mes, des habitats ou des esp_ces?

a) non

b) seulement les principales esp_ces motifs de preoccupation X

c) la plupart des esp_ces exotiques ont _t_ _valu_es

76. Votre pays a-t-il pris des mesures pour emp_cher d'introduire, contrSler ou

_radiquer les esp_ces exotiques qui menacent des _cosyst_mes, des habitats ou des

esp_ces?

a) non

b) certainesmesuresen place x

c) mesurespotentielles_ l'_tude X

d) mesures completes mises en place

D6cision IV/1 Rapport et recommandations de la troisi_me r6union du SBSTTA

77.Votre pays collabore-t-il _ l'_tablissement de projets aux niveaux national,

r_gional, sous-r_gional et international pour traiter la question des esp_ces

exotiques?

a) peu de mesures ou aucune

b} pourparlers en cours sur des projets potentiels X

c) travaux effectifs d'_tablissement de nouveaux projets

78.Votre plan d'action/ strat_gie national couvre-t-il la question des esp_ces

exotiques?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dansune grandemesure X

Autres observations sur l'application du pr6sent article

I I
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La RCA accorde une priorit_ _lev_e dans l'application de cet article mais

il se pose un probl_me r6el de taxonomie et d'identification des esp_ces en

g_n_ral, et d'esp_ces exotiques en particulier. De ce fait, peu

d'informations sont disponibles pour les esp_ces exotiques qui menacent les

6cosyst_mes, les habitats et les esp_ces.

Les ressources humaines, mat6rielles et financi_res disponibles pour une

pleine application de l'article 8 h sont tr_s limit,s. Les besoins en

taxonomie restent &lev6s.

Dans l'6tat actuel des connaissances, les premieres identifications

d'esp_ces exotiques introduites ont _t_ faites sur les principales esp_ces

agricoles en 1985 _ la suite des bouleversements climatiques qu'a connu le

pays. Ces identifications ant_rieures _ la ratification de la Convention sur

la biodiversit_ ont _t6 rendues possibles grace & l'appui de la cooperation

de la RCA avec les organisations de recherche internationale (IITA et FAO).

C'est le cas de la cochenille farineuse du manioc (Phenacoccus manihoti),

l'acarien vert (Mononychellus tanajoa), la bacteriose du manioc (Xanthononas

sp).

D'autres introductions sont plus r6centes ; il s'agit notamment de la

cochenille farineuse du manguier (Rastrococcus invadeus) dont la pr6sence a

d'abord _t_ signal_e en Afrique de l'Ouest au Togo, au B_nin et tout le long

de la c6te Atlantique avant d'etre signal_ en 1993 a Bangui, de la mouche

blanche (Alleurodicus spp) observes r_cemment sur plusieurs v_g6taux en RCA.

Les esp_ces telles que Chromolaena odorata(herbe du Laos) et Striga spp sont

d'introduction plus anciennes et sont nuisibles sur les esp_ces appartenant &

divers 6cosyst_mes.

Les esp_ces exotiques observ_es sur les _cosyst_mes d'eau douce et cit6es

ci-dessous sont probablement d'introductions plus anciennes.

I1 faut retenir que dans l'ensemble un travail de fond doit se faire pour

connaltre les esp_ces exotiques pr_sentes dans les differents 6cosyst_mes.

La documentation consult6e ne signale que les especes exotiques ci-apr_s :
a) Sur les cultures :

Phenacoccusmanihoti sur manioc

Mononychellus tanajoa sur manioc

Xanthomonas sp sur manioc

Alleurodicus spp sur manioc et d'autres plantes

Striga henmontica et S. asiatica sur les c6r6ales

Striga gesnoroides sur les l_gumineuses a graines

R. invadeus sur les fruitiers et plantes orn_mentales.

Chromolaena odorata dans divers champs et parcours pastoraux.

b) Ecosyst_mes de for_ts et de savanes

- Chromolaena odorata

c) Ecosyst_mes d'eaux douces

- mchnornia crassipes

- Nymphaea lotus

- Pistia stratiotes

- Azolla africana

- Lemna pausicostata

Cette 6num6ration n'est que partielle car pour les raisons expos_es ci-

dessus, d'autres _tudes taxonomiques doivent encore _tre conduites dans les

diff_rents _cosyst_mes.
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Les _valuations ont port_ sur l'identification des plantes h6tes de

diff_rents ravageurs, la r6partition geographique, l'impertance de leurs

d_g_ts et l'incidence _ventuelle sur les rendements ou la conservation "in

situ" de certaines esp_ces.

Des mesures concretes ont _t_ prises, leur contr_le ou leur _radication

_ventuelle. La plupart ce ces mesures sont ant_rieures & la ratification de

la Convention en 1995 et ne sont de ce fait que partiellement conforme

l'esprit de cette convention.

C'est ainsi que des mesures 16gislatives et techniques ont _t_ prises en

guise de prevention et de contr61e. I1 s'agit essentiellement de :

La promulgation de la loi n ° 62/350 du 4/11/63 relative _ la

Protection des V_g_taux, base de la r_glementation de la police
phytosanitaire en RCA.

La loi n ° 65/61 du 03 juin 1965 pertant r_glementation de l'61evage
en RCA.

La structuration et la mise en place des postes de contr61e zoo et

phytosanitaire aux fronti_res.

- La creation du Service phytosanitaire et zoosanitaire au sein du

Minist_re en charge de l'Agriculture et de l'_levage.

- La creation du service de d_fense de culture au sein de l'Institut

Centrafricain de Recherche Agronomique (ICRA).

- L'adh_sion de la RCA au Conseil phytosanitaire africain, & la FAO et

& la CEBEVIRHA et & d'autres organisations.

- La redynamisation des structures professionnelles d'_levage (FNEC).

Ces dispositions permettent certes la maltrise des d6g_ts de certains

ravageurs et la limitation de certaines introductions mais la maltrise de

leurs d_g_ts est encore parfois difficile car bien des possibilit_s de

recherche et de contr61e sont indispensables..

Toutefois, le probl_me d'introduction est 6pineux car certaines esp_ces sent

v_hicul6es par le vent.

Beaucoup d'6tapes sont donc indispensables pour assurer une bonne maltrise

des effets de ces ravageurs sur diff_rents _cosyst_mes. Quelques mesures sent

_tudi6es dans la strategie sur la conservation de la biodiversite en RCA et

les programmes d'application du plan d'actien 6labor6 & cette fin.

D_cision IV/l: Rapport et recommandations de la troisi_me reunion du SBSTTA.

Les mesures prises pour l'application des d6cisions likes & l'application

de l'article 8h en RCA sont ant_rieures aux recommandations de la 3_me r_union

du SBSTTA bien que dans l'ensemble elles ne s'en 61oignent pas beaucoup en ce

qui concerne la diversit_ biologique agricole en zone de savane.

En effet, la RCA a collabor6 avec i'IITA et la FAO pour monter le projet

de lutte biologique contre la cochenille farineuse du manioc, la cochenille

farineuse du manguier et la bact6riose du manioc. Un projet de protection des

v_getaux, CAF/86/018 charg_ de la lutte int6gr_e centre les principales

esp_ces nuisibles dont les esp_ces exotiques telles que Mononychellus

tanajoa, Xanthomonas spa _t_ aussi mis en place pour une dur_e de 6 ans

partir de 1987 avec l'appui de la FAO.

La lutte contre l'herbe du Laos (Chromolaena odorata) fait aussi pattie des

)r_occupations de la RCA & travers des structures r_gionales comme le Conseil

phytosanitaire africain mais les _tudes pr_vues n'ont pas encore trouv_ des
financements.
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La probl_matique de certaines esp_ces a et_ examinee et les mesures de

ma_trise sont prises largement en compte dans la strat_gie nationale pr_par_e

mais les ressources pour mettre en _uvre les programmes de contr61e ne sont

pas disponibles.
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b) oui I

86. Votre pays participe-t-il aux travaux des groupes de travail et des r_unions

appropri_s?

a) aucun

b) quelques-uns

c) tous

87.Votre pays facilite-t-il la participation active de repr_sentants des communaut_s

autochtones et locales _ ces groupes de travail et _ ces r_unions?

a)non X

b) oui

Autres observations sur l'application du pr6sent article

L'Etat centrafricain a conscience de la valeur que rev_tent les

connaissances traditionnelles sur le d_veloppement en g_n_ral et tr_s

particuli_rement sur la dimension culturelle de la biodiversit_. A titre

d'exemple, l'ordonnance n ° 85/025 du 16 aoOt 1985 portant reconnaissance de

la m_decine et la pharmacop_e traditionnelles en RCA bien qu'ant_rieure _ la

Convention est une preuve mat_rielle de l'int_r_t accord_ aux connaissances

et pratiques des populations locales et autochtones qui incarnent des modes
de vie durable.

Dans le cadre de la mise en _uvre de la Convention conform_ment _ l'alin_a

j) de l'article 8, notamment sur le maintien et la preservation des

connaissances d_tenues par les populations locales et autochtones, il y a

n_cessit_ d'un investissement consequent en termes de moyens financier et

materiel pour r_aliser, entre autres, des _tudes de cas dans l'optique de

prendre des mesures administratives et l_gislatives adapt_es.

Par ailleurs, certaines structures nationales A l'exemple du projet

Biodiversit_ de Bangassou _uvrent aux fins de l'identification des

connaissances et pratiques durables d_tenues par les populations autochtones

et locales et surtout dans le cadre de la m_decine traditionnelle, de la

conservation et r_gles d'usages coutumi_res. I1 serait convenable de

rassembler tous les r_sultats disponibles en vue de crier une base de donn_es

sur ces connaissances, car ceux ci demeurent encore de ces structures.

En outre, un s_minaire de sensibilisation et d'information des diff_rends

acteurs ( Parlementaires, Autorit_s administratives, Institutions publiques

et privies, ONG, Populations,...)est pr_vu fin Septembre 2000 dans le cadre des

activit_s habilitantes de la biodiversit_ actuellement en execution via le

projet "CAF/96/G-31 Strat_gie Nationale et Plan d'Action en mati_re de

Diversit_ Biologique". Ce s_minaire aura pour but de sensibiliser les

diff_rents acteurs sur les questions li_es aux probl_mes d'acc_s aux

ressources et de partage des avantages y compris ceux li_s _ la protection

des connaissances traditionnelles et des organismes vivants. Enfin, le pays a

seulement particip_ _ la premiere r_union du groupe de travail sur les

connaissances traditionnelles tenue en mars 2000 _ S_ville (Espagne).
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Article 9 Conservation ex situ

88.Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article et
aux d_cisions associ_es?

a' I Ih'MoyenI Faihlew X
89. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es d) Tr_s limit_es X
Suffisantes

90. Votre pays a-t-il adopts de mesures pour conserver ex situ des _l_ments

constitutifs de la diversit_ biologique originaires de votre pays (9a)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesurespotentiellesA l'_tude X

d) mesures completes mises en place

91. Votre pays a-t_il adopt_ des mesures pour conserver ex situ des _l_ments

constitutifs de la diversit_ biologique provenant de l'ext_rieur de votre pays (ga)?

a) non
X

b) certaines mesures en place

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

92. Dans l'affirmative, une telle conservation se fait-elle en collaboration active

avec des organisations des autres pays (9a)?

a) non X

b) oui

93. Votre pays a-t-il mis en place et entretenu des installations de conservation ex

situ et de recherche pour les plantes, les animaux et les micro-organismes qui

repr_sentent des ressources g_n_tiques originaires de votre pays (9b)??

a) non

b) oui - dansune faiblemesure X

c) oui - dans une grande mesure

94.Votre pays a-t-il mis en place et entretenu des installations de conservation ex

situ et de recherche pour les plantes, les animaux et les micro-organismes Gui

repr_sentent des ressources g_n_tiques originaires d'un autre pays (gb)?

s) non

b) oui - dans une faiblemesure X

c) oui - dans une grande mesure

95. Dans l'affirmative, une telle conservation se fait-elle en collaboration active

avec des organisations des autres pays (ga)?

s) non

b) oui X
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96.Votre pays a-t-il adopt_ des mesures en rue d'assurer la r_introduction des esp_ces
menac_es dans leur habitat naturel dans de bonnes conditions (9c)?

a)non I
i

b) certainesmesuresen place X

c) mesures potentietles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

97. Votre pays a-t-il pris des mesures pour r_91ementer et g_rer la collecte des

ressources biologiques dans les habitats naturels aux fins de la conservation ex situ

de mani_re _ _viter que soient menaces les _cosyst_mes et les population d'esp_ces in
situ (9d)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

Si vOUS _tes une Partie pays d6velopp_ -

98. Votre pays a t-il coop_r_ _ l'octroi d'un appui financier et autre pour la

conservation ex situ et A la creation et au maintien de moyens de conservation ex situ
dans les pays en d_veloppement {9e) ?

Si vous _tes une Partie pays en d6veloppement ou une Partie i 6conomie en transition -

99. Votre pays a t-il renu un appui financier et autre pour la conservation ex situ et

pour la creation et le maintien de moyens de conservation ex situ (9e)?

a) non

b) oui X
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Autres observations sur l'application du pr6sent article

D'une mani_re g_n_rale, quelques mesures ont _t_ pr_vues rant au niveau

du code forestier que du code de la faune pour assurer la conservation ex

situ des _l_ments constitutifs de la diversit_ biologique du pays. Cependant,

ces mesures ne sont pas suffisamment appliqu_es pour des moyens tr_s limit,s.

Le pays ne dispose pas actuellement de jardin botanique ni de parc

zoologique. I1 existe quelques herbiers au niveau de certains projets :

projet ECOFAC;

Projet Dzanga-Sangha.

Pour pallier cette carence, des mesures potentielles ont _t_ pr_vues dans

les strategies et plan d'action en mati_re de la diversit_ biologique afin

d'encourager la conservation ex situ au niveau national.

Au niveau du pays, les quelques installations de conservation ex situ et de

recherche sur les plantes cultiv_es sont focalis_es _ l'Institut

Centrafricain de Recherche Agronomique(ICRA), lequel travaille en partenariat

avec le Programme de Recherche sur les Savanes d'Afrique Centrale{PRASAC).Des

collections des germes pathog_nes sont _galement conserv_es par l'Institut
Pasteur.

En ce qui concerne la r_int_gration des esp_ces menac_es dans leur habitat

naturel, certaines mesures ont _t_ mises en place, notamment A travers

certaines dispositions du code de protection de la faune sauvage en RCA.
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Article 10 Utilisation durable des 616menta constitutifs de la diversit6

biologique

100. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a) Elev_ I X ]b)Moyen ] Ic) Faible ]

101. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bosses I Ib)guffisantes I Ic} Limit_es I Id} Tr_s limit_e s I a

102. Votre pays a-t-il int_gr_ les considerations relatives _ la conservation et &

l'utilisation durable des ressources biologiques dans le processus d_cisionnel
national (10a)?

a) non

b) premiere _tape de mise en euvre

c) _tape avanc_e de mise en _uvre

d) programmeou politiqueen place X

e) analyse de la mise en _uvre disponible

103. Votre pays a-t-il adopt_ des mesures concernant l'utilisation des ressources

! biologiques pour _viter ou att_nuer les effets d_favorables sur la diversit_
biologique (10b)?

a) non

b) certaines mesures en place X

c) mesures potentielles _ l'_tude X

d) mesures completes mises en place

104. Votre pays a-t-il mis en place des mesures pour prot_ger et encourager l'usage

coutumier des ressources biologiques compatibles avec les imp_ratifs de leur
conservation ou de leur utilisation durable (lOc)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesures potentielles A l'_tude X

d) mesures completes mises en place

105. Votre pays a-t-il mis en place des mesures qui aident les populations locales

concevoir et _ appliquer des mesures correctives dans les zones d_grad_es oh la

diversit_ biologique a _t_ appauvrie (lOd)?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesurespotentielles_ l'_tude X

d) mesures completes mises en place

I 106. Votre pays encourage-t-il activement ses pouvoirs publics et son secteur priv_
coop_rer pour mettre au point des m_thodes favorisant l'utilisation durable de la

diversit_ biologique (10e)?

a) non

b) premiere_tape de mise en _uvre X

c) _tape avanc_e de mise en _uvre

d) programme ou politique en place
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I e) analyse de la mise en _uvre disponible

D6cision IV/15. Relations entre la Convention et la Commisslon sur le

d6veloppement durable, et les conventions relatives _ la biodiversit6

107. Votre pays a-t-il soumis au Secretariat des informations concernant les impacts

du tourisme sur la diversit_ biologique et les efforts pour le g_rer efficacement?

a) non X

b) oui - rapport national precedent

c) oui - _tudes de cas

d) oui- autres moyens (pr_cisez ci-dessous}

108. Votre pays a-t-il soumis au Secretariat des informations sur les activit_s de

la Commission sur te d_veloppement durable relatives _ la biodiversit_ (les petits

Etats insulaires, les oceans, les ressources en eau douce, les schemas de production
et de consommation)?

a)non X

b) oui - rapport national precedent

c} oui- correspondance

d) oui- autres moyens (pr_cisez ci-dessous)

Autres observations sur l'application de cet article

Le pays accorde un niveau de priorit_ _lev_ _ l'application de l'article

sur l'utilisation durable des _l_ments constitutifs de la diversit_

biologique dans la mesure o_ plusieurs programmes et politiques en vigueur

int_grent des considerations relatives _ la conservation et _ l'utilisation

durable des ressources biologiques, notamment le Plan National d'Action

Environnemental(PNAE), le Programme National de D_veloppement Agricole,

diff_rents codes(for_t, faune et eau).

Certaines mesures visant _ att_nuer les effets d_favorables des pressions

anthropiques sur la diversit_ biologique ont _t_ d_j_ mise en _uvre dans le

cadre des activit_s de nombreux projets de d_veloppement et de conservation.

Des mesures potentielles sont propos_es dans le PNAE et la Strat_gie

Nationale et Plan d'Action en rue de renforcer l'efficacit_ des mesures
existantes.

Dans le code forestier et le code de protection de la faune en R_publique

Centrafricaine, des dispositions relatives _ l'usage coutumier des ressources

biologiques ont _t_ pr_vues. Mais dans la pratique, il se pose un probl_me

d'application de ces textes sur le terrain. Dans le document de Strat_gie

Nationale et Plan d'Action en mati_re de diversit_ biologique, des mesures

potentielles sont _ l'_tude pour promouvoir l'usage coutumier des ressources

biologiques et la cooperation entre pouvoir public et le secteur priv_
l'_chelle nationale.
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Article 11 Mesures d'incitation

109. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a) Elev_ J X Jb} Moyen J Jc) Faible J

110. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour
rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes _ffisantes c) Limit_es X d) Tr_s limit_es

111. Des programmes sont-ils en place pour identifier et assurer l'adoption de

mesures 6conomiquement et socialement rationnelles incitant _ conserver et A utiliser

durablement les _l_ments constitutifs de la diversit_ biologique?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) programmesen place X

e} analyse de la mise en _uvre disponible

D6cision III/18. Mesures d'incitation

112. Votre pays a-t-il examin_ les l_gislations et politiques _conomiques en vigueur
afin de recenser les incitations utiles _ la conservation et _ l'utilisation durable

de la diversit_ biologique et d'en favoriser l'application?

a ) non

b) examenen cours X

c} certaines _tudes ont _t_ termin_es

d) tant que possible

113. Votre pays a-t-il entrepris d'_tablir des m_canismes et de d_marches pour
assurer l'incorporation adequate des valeurs commerciales et non commerciales de la

diversit_ biologique dans les plans, politiques et programmes et autres dispositifs

pertinents, tels que, notamment, les syst_mes comptables nationaux et les strategies
d'investissement?

a) non

b) Premiere phase d'identification des m_canismes X

c) Phase avanc_e d'identification des m_canismes

d) M6canismes en place

e) Analyse de l'impact des m_canismes disponible

114. Votre pays a-t-il mis au point des programmes de formation et de renforcement

des capacit_s afin de donner effet aux mesures d'incitation et de favoriser les

initiatives du secteur privY?

a) non J X
I
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b) prSvu X

c) quelques-uns

d) un grand nombre

115. Votre pays a-t-il int_gr_ la prise en compte de la diversit_ biologique aux

_tudes d'impact, comme premiere _tape dans la voie de la conception et de
l'application des mesures d'incitation?

a ) non

b) oui X

116. Votre pays a-t-il partag_ son experience en matiSre de mesures d'incitation

avec d'autres Parties contractantes, et a-t-il mis _ la disposition du Secretariat des
_tudes de cas?

a) non
X

b) oui - rapport national precedent

c) oui - _tudes de cas

d) oui - autres fa_ons {veuillez donner des d_tails ci-apr_s)

D_cision IV/lO. Mesures visant _ faire appliquer la Convention [en partie]

117. Votre pays entreprend-il activement de concevoir et d'appliquer des mesures
d'incitation?

a) non

b) premiere _tape de mise en _uvre

c) 8tape avanc6e de mise en _uvre

d) mesuresen place X

e) analyse de la mise en _uvre disponible

118. Votre pays a-t-il identifi_ les menaces pour la diversit_ biologique et les

causes profondes de l'appauvrissement de la diversit_ biologique, incluant les acteurs
pertinents, comme _tape de la formulation des mesures d'incitation?

a} non

b) premiere 8tape de mise en _uvre

c) _tape avancSe de mise en _uvre

d) mesuresen place X

e} analyse de la mise en _uvre disponible

I
119. Les mesures d'incitation en vigueur tiennent-elles compte des aspects

_conomiques, sociaux, culturels et _thiques de la diversit_ biologique?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dansune grandemesure X

120. Votre pays a-t-il _labor_ des cadres juridiques et de politique g_n_rale pour
la conception et l'application de mesures d'incitation?

a) non I
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b) premiere_tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) cadres en place

e) analyse de la mise en _uvre disponible

121. Votre pays m_ne~t-il des consultations participatives afin de d_finir des

mesures claires et cibl_es propres _ s'attaquer aux causes profondes de

l'appauvrissement de la diversit_ biologique?

a) non

b) premiere _tape de mise en _uvre

c) _tape avanc_e de mise en _uvre

d) processusen place X

122. Votre pays a-t-il d_cel_ et envisag_ d'_liminer les mesures d'incitation ayant
des effets pervers?

a) non

b) programmede d_tectionen cours X

c) mesures d6cel_es mais non enti&rement neutralis_es

d) mesures d_cel_es et neutralis_es

Autres observations sur l'application du pr6sent article

L'importance accord_e aux mesures d'incitations est illustr_e par un

certain hombre de mesures et programmes en place. En effet, les mesures

l_gislatives et r_glementaires concernant, entre autres, les taxes de

reboisement (cf. code forestier) et les redevances sur les aires prot_gSes

sous formes de ristournes aux communes sont des dispositifs mis en place pour

favoriser la conservation et l'utilisation durable de la biodiversit_ en RCA.

I1 existe des programmes de d_veloppement int_gr_ qui agissent dans la

mise en _uvre de mesures d'incitations aux fins d'une utilisation durable de

la biodiversit8 par les populations locales. IL s'agit des projets ECOFAC

N'GOTTO(Union Europ_enne), Biodiversit_ BANGASSOU (FEM), PAPAV (Union

Europ_enne), le Programme R_gional de l'Afrique Centrale pour l'Environnement

(CARPE, USAID), etc.

Concernant l'_tablissement des m_canismes de march_ incluant les valeurs

commerciales et non commerciales de la biodiversit_, des strategies y

relatives ont 8t_ mises en place dans le Plan National d'Action

Environnementale (PNAE).

Dans le cadre des activitSs de l'Organisation Africaine du Bois (OAB) et

du Programme R_gionale pour la Gestion de l'Information Environnementale

(PRGIE) des programmes de formation et de renforcement des capacit_s afin de

donner des effets aux mesures d'incitation et de favoriser les initiatives du

secteur priv8 (OAB).

Les stratSgies envisag_es dans le cadre du PNAE ont pris en compte les

_tudes d'impacts, lesquels figurent dans l'avant-projet de loi-cadre sur la
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gestion de l'environnement en RCA.

Enfin, les cadres juridiques et de politiques g_n_rales pour la

conception et l'application de mesures d'incitation et autres sont d_finis

dans l'avant-projet de la loi-cadre sur la gestion de l'environnement en RCA.
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Article 12 Recherche et formation

123. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de set article
et aux d_cisions associ_es?

a) _lev_ J X Jb)Moyen I Jc) Faible J

124. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont_elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) J c) Limit_es d) Tr@s limit_es X
I

I I I
125. Votre pays a-t-il mis en place des programmes d'_ducation et de formation

scientifiques et techniques pour identifier et conserver la diversit_ biologique et en
assurer l'utilisation durable (12a)?

a) non

b) premiere_tape d'_tablissement X

c) _tape avanc6e d'_tablissement

d) programmesenplace X

126. Votre pays a-t-il apport_ & d'autres Parties un appui _ l'_ducation et _ la

formation aux mesures d'identification, de conservation et de l'utilisation durable de

la diversit_ biologique et de ses _l_ments constitutifs (12a)?

a) non X

b) oui

127. Votre pays favorise et encourage-t-il la recherche qui eontribue _ conserver la

diversit_ biologique et _ en assurer l'utilisation durable (12b)?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

128. Votre pays apporte-t-il ensouragement et coop6ration _ l'exploitation des

progr_s de la recherche scientifique sur la diversit_ biologique pour mettre au point

des m_thodes de conservation et d'utilisation durable des ressources biologiques
(12c)?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure x

Si vou$ _tes une Partie paFs d6velopp6

129. Votre pays tient-il sompte, dans l'ex_cution des activit_s ci-dessus, des

besoins particuliers des pays en d_veloppement?

a) non

b) oui, si pertinents
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Autres observations sur l'appl£eation du present article

En terme de formation scientifique et technique, une attention

particuli_re a _t_ mise sur la promotion en mati_re de formation des cadres

nationaux dans les diff_rents domaines de la biodiversit_ {cf. Volet

Renforcemenr des capacit_s institutionnelles / Programme national de la

Biodiversit_). Car il a _t_ constat_ lors des activit_s d'_valuation

initiale, que le pays ne disposait pas d'assez d'expertise en ce qui concerne
certains secteurs comme la taxonomie et l'acc_s aux ressources.

Les programmes de recherches en mati&re de conservation et d'utilisation

durable de la biodiversit_ figurent parmi les principales activit_s des

projets de conservation, notamment les projets For_t de Ngotto (ECOFAC UE.),

Dzanga-Sangha (ECOFAC, GTZ, WWF us), R_habilitation _cologique (GTZ),

Biodiversit_ de Bangassou (FEM) et dans une eertaine mesure le projet

responsable de l'_laboration de la Strat_gie Nationale et du Plan d'Action en

mati_re de Biodiversit_. Notons que ce dernier encadre des _tudiants de

l'Universit_ de Bangui dans le cadre de leur m_moire de fin d'ann_e sur les

th_mes li_s _ la conservation et A l'utilisation durable de la biodiversit_.

Concernant la recherche scientifique en mati_re de biodiversit_, le manque

de moyens financier et materiel ad_quats constitue le v_ritable frein _ son

d_veloppement. Ainsi, dans le cadre de l'_laboration du programme national

sur la biodiversit_, plusieurs points ont _t_ consacr_s au renforcement des

capacit_s du pays pour d_velopper la recherche en mati_re de biodiversit_.
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Article 13 Education et sensibilisation du public

130. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a) Elev4 I X Ib} Moyen I Ic) Faible I

131. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit4es d) Tr4s limit4es X

I Suffisantes

132. Votre pays favorise et encourage-t-il une prise de conscience de l'importance

de la conservation de la diversit4 biolo_ique et des mesures n4cessaires _ cet effet

(13a), en en assurant la promotion par les m_dias?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure X

133. Votre pays favorise et encourage-t-il une prise de conscience de l'importance

de la conservation de la diversit_ biologique et des mesures n_cessaires _ cet

effet(13a), en incluant ces questions dans les programmes d'enseignement?

a) non

b) oui - dans une faiblemesure X

c) oui - dans une grande mesure

134. Votre pays coop_re-t-il avec d'autres Etats et des organisations

internationales pour mettre au point des programmes pertinents d'4ducation et de

sensibilisation du public (13b)?

a) non

b) oui - dansune faiblemesure X

c) oui - dansune grandemesure I

I

D6cision IV/10. Mesures visant _ faire appliquer la Convention [en partie]

135. Les besoins d'_ducation et de sensibilisation du public sont-ils couverts dans

le plan d'action/strat_gie national?

a} non

b) oui - dans une faible mesure
I

c) oui - dans une grande mesure X

136. Votre pays a-t-il allou_ des ressources suffisantes _ l'utilisation stratSgique

des outils d'4ducation et de communication _ chaque stade de la formulation, de

l'application et de l'_valuation des politiques? i

a) ressourceslimit_es X

b) ressources importantes mais pas ad_quates

c) ressources ad4quates

137. Votre pays appuie-t-il les initiatives des grands groupes qui favorisent la

participation des parties prenantes _ la conservation et _ l'utilisation durable de la

diversit_ biologique et qui incluent la conservation et l'utitisation durable de la

diversit4 biologique dans leurs m_thodes et programmes d'_ducation?
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a) non

b) oui X

138. Votre pays a-t-il int_gr_ les considerations relatives R la diversit_

biologique dans les strategies d'_ducation?

a) non

b) premiere_tapede mise en muvre X

c) _tape avanc_e de mise en _uvre

d) oui

139. Votre pays a-t-il mis R disposition des _tudes de cas sur l'_ducation, la

sensibilisation et la participation du public, ou a-t-il essay_ de partager les
experiences par tout autre moyen?

a) non

b) oui X

140. Votre pays a-t-il illustr_ et traduit des dispositions de la Convention dans

les langues locales afin d'_duquer et de sensibiliser le public sur les secteurs
pertinents?

a) sans objet

b) R faire

c} _ l'_tude X

d) oui

141. Votre pays appuie-t-il les initiatives locales, nationales, sous-r_gionales et

r_gionales visant _ _duquer et R sensibiliser le public?

a) non

b) oui - dans une faiblemesure X

c) oui - dans une grande mesure

Si vous _te$ une Partie pays en d6veloppement ou une Partie i 6conomie en transition -

142. Lorsqu'il demande de l'assistance par l'interm_diaire du FEM, votre pays a-t-il

propose des projets qui encouragent des mesures permettant l'application de l'Article
13 de la Convention?

a) non

b) oui X
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Autres observations sur l'application du present article

Le pays favorise dans une large mesure la prise de conscience du public

sur l'importance de la conservation de la diversit_ biologique, _ en juger

par l'importance des _missions radio diffus_es et t_l_vis_es qui y sont

consacr_es; la place qu'occupe les programmes d'I.E.C dans les strategies et

plans d'action. Par ailleurs des efforts sont en train d'etre fournis pour

int_grer dans les programmes d'enseignement les disciplines touchant la

biodiversit_. I1 faut ajouter qu'au niveau du pays, un certain nombre

d'institution ou des projets int_grent l'_ducation environnementale dans

leurs activit_s, notamment, les projets PDRN, ECOFAC, Centre de Formation

Agricole Rural(CFAR de Bossangoa), Centre de Formation Agricole d'Elim(CFAE).
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Article 14 Evaluation de l'impact afin de minimiser les effets pervers

143. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il a l'application de cet article

et aux d_cisions associ_es?

a, I x MoyenI Is,FaibleI
144. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es d) Tr_s limit_es X

Suffisantes

145. Une l_gislation est-elle en place pour exiger l'_valuation des impacts sur

l'environnement des projets proposes qui sont susceptibles de nuire _ la diversit_

biologique (14 la))?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) l_gislation en place

e) analyse de mise en euvre disponible

146. Ces proc6dures d'_valuation des impacts sur l'environnement permettent-elles la

participation du public (14(la))?

al non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

147. Votre pays a-t-il mis en place des m_canismes pour qu'il soit dOment tenu

compte des effets sur l'environnement des programmes et politiques susceptibles de

nuire sensiblement _ la diversit_ biologique (14(lb))?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) enti_rement conforme aux connaissances scientifiques actuelles

148. Votre pays participe-t-il _ des consultations bilat_rales, r_gionales et/ou

multilat_rales sur des activit_s susceptibles de nuire sensiblement _ la diversit_

biologique de zones situses hors des timites de la juridiction nationale {14(lc))?

a) non

b) oui - dans une faible mesure X

c) oui - dans une grande mesure

149. Votre pays applique-t-il des accords bilat_raux, r_gionaux et/ou multilat_raux

sur des activit_s susceptibles de nuire sensiblement _ la diversit_ biologique de

zones situses hors des limites de la juridiction nationale (14(lc))?

a) non

b) non, _valuation des options en cours

c) certains sont appliques, d'autres sont en cours X

b) oui
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150. Votre pays a-t-il mis en place des m_canismes pour informer d'autres Etats dans

le cas d'un danger ou d'un dommage imminent ou grave trouvant son orlgine sous sa

juridiction et mena_ant la diversit_ biologique et susceptible de nuire _ celle de ces
Etats (14 (ld))?

a) non

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement

c) _tape avanc_e d'_tablissement X

e) pas de besoin identifi_

151. Votre pays a-t-il mis en place des m_canismes propres A pr_venir ce danger ou

ce dommage ou _ en att_nuer les effets(14(ld))?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) enti_rement conforme aux connaissances scientifiques actuelles

e) pas de besoin identifi_

152. Votre pays a-t-il mis en place des m_canismes d'urgence au cas o_ des activit_s

ou des _v_nements pr_senteraient un danger grave ou imminent pour la diversit_

biologique (14(le))?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement x

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) m_canismes en place

153. Votre pays a-t-il encourag_ la cooperation internationale en vue d'_tablir des

plans d'urgence communs pour r_pondre aux activit_s ou aux _v_nements pr_senteraient

un danger grave ou imminent pour la diversit_ biologique (14(le))?

a) non

b) oui X

c) pas de besoin identifi_ i

D6cision IV/lO. Mesures visant _ faire appliquer la Convention [en pattie]

154. Votre pays a-t-il _chang_ des informations et partag_ l'exp_rience avec

d'autres Parties contractantes concernant l'_valuation d'impact sur l'environnement et

les mesures correctives et des programmes d'incitation connexes?

a) non

b) information fournie au Secretariat

c) information fournie aux autres Parties

d) information fournie par l'interm_diaire du Centre d'_change X
national

155. Votre pays a-t-il _chang_ avec d'autres Parties contractantes des informations

sur les mesures et les accords portant sur la responsabilit_ et la r_paration

applicables aux dommages inflig_s _ la diversit_ biologique?

a) non I X
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b) information fournie au Secretariat

c) information fournie aux autres Parties

d) information fournie par l'interm_diaire du Centre d'_change

national

Autres observations sur 1,application du pr6sent article

AU niveau de la R_publique Centrafricaine, les dispositions r_glementaires

relatives _ l'_valuation des impacts environnementaux sont dans leur premiere

_tape d'_tablissement. Elles ont _t_ congues dans le projet de la loi-cadre

sur l'environnement, document qui est actuellement soumis A l'Assembl_e

Nationale pour adoption. Cette loi cadre pr_voit des mesures _ travers ses

articles pour instaurer l'_tude des impacts environnementaux avant le

d_marrage de tout projet de d_veloppement susceptible d'avoir des incidences

sur l'environnement.

Le pays a mis en place des m_canismes pour informer d'autres Stats dans le

cas d'un danger ou d'un dommage imminent ou grave trouvant son origine sous

sa juridiction et mena_ant la diversit_ biologique et susceptible de nuire

celle de ces Stats _ travers le Projet R_gional de Gestion de l'Information

Environnementale (PRGIE), qui abrite l'observatoire des feux de brousse dont

l'antenne NOAAH se trouve sur les b_timents de la CEMAC _ Bangui et le

laboratoire G_ophysique de Ngola.
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Article 15 Acc_s aux ressources g_n6tiques

156. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a,ElevI X lb)MoyenI lo,FaibleI
157. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes _ffisantes c) Limit_es X d) Tr_s limit_es

158. Votre pays s'est-il efforc_ de crier les conditions propres _ faciliter l'acc_s

aux ressources g_n&tiques aux fins d'utilisation _cologiquement rationnelle par

d'autres Parties contractantes(15(2))?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure x

159. Y a t-il une comprehension mutuelle ou un accord mis en place entre les

diff_rents groupes d'int_r_ts et l'Etat sur l'acc_s aux ressources g_n_tiques (15(4))?

a) non

b) oui - dans une faible mesure x

c) oui - dans une grande mesure

160. Votre pays dispose-t-il d'un processus de planification R participation

ouverte, ou de tout autre m_canisme pour assurer que l'acc_s aux ressources g_n_tiques

est soumis au consentement pr_atable en connaissance de cause (15(5))?

a) non

b) premiere_tape d'_tablissement X

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) processus en place

161. Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer que toutes recherches

scientifiques fond_es sur les ressources g_n_tiques fournies par d'autres Parties

contractantes soient d_velopp_es et effectu_es avec la pleine participation de ces

Parties (15(6))?

a) non X

b) certaines mesures en place

c) mesures potentielles R l'_tude

d) mesures completes mises en place

162. Votre pays a-t-il pris de mesures pour assurer le partage juste et _quitable

des r_sultats de la recherche et du d_veloppement ainsi que des avantages r_sultant

de l'utilisation commerciale et autre des ressources g_n_tiques avec la Partie

contractante qui fournit ces ressources (15(7))?

a) non X

b) certaines mesures en place

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

Dans l'affirmative, s'agit-il de mesures

a) l_gislatives

b) administratives

c) de politique g_n_rale
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D_cision II/ll et d6cision III/15. Acc_s aux ressources g6n6tiques

163. Votre pays a-t-il fourni au Secretariat des informations sur les l_gislations,

les mesures administratives et de politique g_n_rale, les processus participatives et

les programmes de recherche?

a) non X

b) oui, dans le rapport national precedent

c) oui, dans les _tudes de cas

d) oui, par d'autres moyens (veuillez donner des d_tails ci-

apres)

164. Votre pays a-t-il mis en oeuvre des programmes de renforcement des capacit_s

afin de favoriser l'_laboration et l'application de mesures et de lignes directrices

l_gislatives, administratives et d'ordre g_n_ral relatives & l'acc_s, y compris les

competences et capacit_s dans les domaines techniques, commerciaux, juridiques et en

mati_re de gestion?

a) non X

b) quelques-uns

c) un grand nombre

d) les programmes couvrent tous les besoins identifies

e) pas de besoin identifi_

165. Votre pays a-t-il proc_d_ _ l'analyse des experiences concernant les mesures et

lignes directrices l_gislatives, administratives et d'ordre g_n_ral, relatives

l'acc_s y compris les competences et capacit_s dans les domaines techniques,

commerciaux, juridiques et en mati_re de gestion?

a) non X

b) analyse en cours

c) analyse termin_e

166. Votre pays collabore-t-il avec toutes les parties int_ress_es afin d'explorer,

de mettre au point et d'appliquer lee lignes directrices et les pratiques qui assurent

des avantages mutuels aux fournisseurs et aux utilisateurs de cee mesures d'acc_s?

a) non

b) oui - dans une faible mesure X

c) oui - dans une grande mesure

167. Votre pays a-t-il recens_ les autorit_s nationales charg_es d'accorder l'acc_s

aux ressources g_n_tiques?

a) non X

b) oui

168. Votre pays joue-t-il un rSle actif dans les n_gociations relatives au

remaniement de l'engagement international sur les ressources phytog_n_tiques?

a ) non

b) oui X
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Autres observations sur l'application du pr6sent article

Les ressources biologiques occupent une place importante dans l'_conomie

nationale car le secteur primaire, caract_ris_ par l'exploitation et la mise

en valeur des ressources naturelles, repr_sente en effet R lui seul environ

10 % du PIB. L'acc_s _ ces ressources et plus particuli_rement les ressources

biologiques est r_gi par des textes de loi et des mesures administratives

pris R cet effet.

Bien qu'ant_rienrs R la Convention, la plupart de ces textes ont des

dispositions qui facilitent dans une certaine mesure l'acc_s aux ressources

biologiques aux fins d'utilisations _cologiquement rationnelles, notamment

les cahiers de charge et les accords de cooperation,. A ce titre, il est

noter que la majorit_ des projets de conservation sont issus des accords

entre le Gouvernement centrafricain, les ONG internationales (WWF) et les

agences de cooperation telles que ECOFAC,GTZ, le Centre de Formation Agricole

Rural (CFAR) de Bossangoa, le Centre de Formation Agricole d'Elim (CFAE),

etc. Par ailleurs, en rant que pays sous-d_velopp_ l'insuffisance des moyens

implique de fagon implicite un recours R la cooperation avec d'autres

parties. Le d_veloppement de cette cooperation a _t_ pris en compte dans les

points de la strat_gie nationale sur la biodiversit_, lesquels ont permis

d'_laborer le programme national en mati_re de biodiversit_.

Concernant la planification _ participation ouverte, beaucoup d'efforts

ont _t_ consentis pour impliquer les diff_rents groupes d'int_r_t sur les

questions li_es _ l'acc_s aux ressources. I1 s'agit notamment de la m_thode

de planification participative, approche actuellement en application dans la

majorit_ des projets de d_veloppement (PAPAV, Biodiversit_ Bangassou, ECOFAC,

GTZ .... ). Cependant, cette implication ne concerne que les m_thodes de

gestion en la mati_re. Elle n'est pas encore devenue effective au niveau des

textes l_gislatifs et administratifs.

Avec l'aide de la FAO, le pays joue un r61e actif dans l'engagement

international sur le ressources phytog_n_tiques. A ce titre, dans le cadre de

la communaut_ _conomique et mon_taire de l'Afrique centrale (CEMAC) un

Coordonnatenr sous-r_gional a _t_ d_sign_.
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Article 16 Acc_s _ la technologie et au transfert de technologie

169. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il R l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a) Elev_ I x I b) MOyen I I c) Faible I

170. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

Ib) c) Limit_es d) Tr_s limit_es Xa) Bonnes

I Suffisantes

171. Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer ou faciliter g d'autres Parties

contractantes l'acc_s aux technologies pertinentes _ la conservation et

l'utilisation durable de la diversit_ biologique, ou utilisant les ressources

g_n_tiques sans causer de dommages sensibles A l'environnement, et le transfert

desdites technologies (16(1))?

a) non x

b) certaines mesures en place

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

172. Votre pays a-il connaissance de toutes initiatives au titre desquelles les

technologies pertinentes lui sont transferees _ des conditions favorables ou

pr_f_rentiels (16(2))?

a) non X

b) oui (veuillez donner des d_tails ci-apr_s)

173. Votre pays a-t-il pris des mesures pour que soit assur_ aux Parties

contractantes qui fournissent des ressources g_n_tiques, l'acc_s _ la technologie

utilisant ces ressources et le transfert de ladite technologie selon des modalit_s

mutuellement convenues (16(3))?

a) non

b) certaines mesures en place

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures complStes mises en place

Dans l'affirmative, s'agit-il de mesures

a) l_gislatives?

b) administratives?

c) de politique gSn_rale?

a) non I

174. Votre pays a-t-il pris des mesures pour que le secteur priv_ facilite l'acc_s

la technologie pertinente, sa mise au point conjointe et son transfert au bSn_fice des

institutions gouvernementales et du secteur priv_ des pays en d_veloppement (16(4))?

a) non

b) certaines mesures en place

c) mesures potentielles _ l'_tude

d) mesures completes mises en place

Dans l'affirmative, s'agit-il de mesures

a) l_gislatives?

b) administratives?

c) de politique 9_n_rale?
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175. Votre pays dispose-t-il d'un syst_me national de protection des droits de

propri_t_ intellectuelle (16(5))?

a) non

b) oui X

176. Dans l'affirmative, ce syst_me couvre-t-il les ressources biologiques (par

exemple, les esp&ces v_gStales) d'une fa_on quelconque?

a)non X

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure

D6cision III/17. Droits de propri_t_ intellectuelle

177. Votre pays a-t-il r_alis_ et communiqu_ au Secretariat des _tudes de cas sur

les impacts des droits de propri_t_ intellectuelle sur la poursuite des objectifs de
la Convention?

a)non X

b) quelques-unes

c) un grand nombre

Autres observations sur l'application du pr6sent article

La R_publique Centrafricaine est membre _ part enti_re de l'Organisation

Africaine de la Propri_t8 Intellectuelle (OAPI) . Les dispositions de cette

derni_re ne couvrent pas les aspects li_s _ la protection des innovations,

connaissances et pratiques d_tenues par les populations locales et

autochtones. En outre, les textes de i'OAPI ne couvrent pas la protection des

organismes vivants , notamment les esp_ces v_g_tales.

Concernant ce dernier point, le pays aune position conforme R celle des

autres pays africains membres de l'Organisation de l'Unit_ Africaine,

laquelle exclut l'appropriation du vivant par le syst_me classique des
brevets.

Quant _ la protection juridique des connaissances traditionnelles, elle

est une question nouvelle et assez complexe. Elle sera d_battue lors du

s_minaire de sensibilisation et d'information qui aura lieu en fin Septembre

2000 pour y trouver un plus large consensus. Ensuite des _tudes de cas seront

r_alis_es ult_rieurement.

Enfin, les questions relatives au transfert de technologies propres ont

_t_ prises en compte dans la strat_gie nationale et le plan d'action en

mati_re de diversit_ biologique. Cette preoccupation a _t_ prise en compte

dans le programme national en mati_re de biodiversit_ notamment dans le volet

renforcement des capacit_s institutionnelles (cf. activit_ 7.8.5.1 : Mettre

en place un m_canisme facilitant le transfert de technologies appropri_es

dans le cadre de la cooperation sur une base r_ciproque).
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Article 17 Echange d'informations

178. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a) Elev6 I Ib) Moyen I X Ic) Faible I

179. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es d) Tr&s limit_es X

Suffisantes

180. Votre pays a-t-il pris des mesures pour faciliter l'_change d'information

provenant de sources disponibles (17(1))?

a) non X

b) limit_ par l'absencede ressources X

c) certaines mesures en place

d) mesures potentielles _ l'_tude

e) mesures completes mises en place

Si vous _tes une Pattie pays d6velopp6 -

181. Cea mesures tiennent-elles compte des besoins particuliers des pays en

d_veloppement (17(1))?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure

182. Dans l'affirmative, cea mesures incluent-elles toutes les categories

d'information indiqu_es _ l'Article 17(2), notamment les programmes de recherche, de

formation et d'analyse technique, scientifique et socio-_conomique, les connaissances

sp_cialis_es, le rapatriement des informations, etc.?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure

Article 18 Coop6ration technique et scientifique

183. Quel niveau de priorit8 votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux d_cisions associ_es?

a)ElevI x lb)MoyenI Is)FaihleI
184. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes I Ib)Suffisantes I I c)Limit_es I Id) Tr_s limitees I x

185. Votre pays a-t-il pris des mesures pour encourager la cooperation technique et

scientifique internationale dans le domaine de la conservation et de l'utilisation

durable de la diversit_ biologique (18(1))?

a)non I
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b) certaines mesures en place X

c) mesures potentielles _ l'_tude X

d) mesures completes mises en place

186. Les mesures prises pour encourager la cooperation avec d'autres Parties

contractantes pour l'application de la Convention accordent-elles une attention

particuli_re au d_veloppement et au renforcement des capacit_s nationales par le biais
de la mise en valeur des ressources humaines et du renforcement des institutions

(18(2))?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

187. Votre pays a-t-il encourag_ et mis au point des modalit_$ de cooperation aux

fins de l'_laboration et de l'utilisation de technologies, y compris les technologies

autochtones et traditionnelles, conform_ment aux objectifs de la Convention (18(4})?

a) nor

b} premi&re _tape d'_tablissement X

c) _tape avanc6e d'_tablissement

d) m_canismes en place I

188. Une telle cooperation inclut-elle la formation du personnel et l'_change

d'experts (18(4))?

a) non

b} oui - dans une faible mesure

c) oui - dansune grandemesure X

189. Votre pays a-t-il encourag_ l'_tablissement de programmes de recherche

conjoints et de coentreprises pour le d_veloppement de technologies en rapport avec

les objectifs de la Convention (18(5))?

a)non X

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure

D6cision II/3, D6cision I_I/4 et D6cision IV/2. Centre d'6change

190. Votre pays collabore-t-il A la mise sur pied et _ l'exploitation du Centre

d'_change?

a) non

b) oui X

191. Votre pays aide-t-il _ renforcer les capacit_s nationales par l'_change et la

diffusion des experiences et des legons retenues de la mise en oeuvre de la Convention
?

a) non

b) oui - dans une faible mesure X
i

c) oui - dans une grande mesure

192. Votre pays a-t-il nomm6 un correspondant national pour le centre d'_change?
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a) non

b) oui X

193. Votre pays fournit-il des ressources pour la mise sur pied et l'exploitation du

Centre d'_change?

a) non

b) oui,au niveaunational x

c) oui, au niveau national et international

194. Votre pays facilite-t-il la tenue d'ateliers et autres r_unions d'experts et y

participe-t-il, afin de faire progresser la mise sur pied du Centre d'&change au

niveau international?

a) non X

b) participation seulement

c) appui et participation _ certaines r_unions

195. Votre Centre d'_change est il op_rationnel?

a) non

b) _ l'_tude X

c) Dans l'affirmative, donnez des d_tails

196. Votre Centre d'_change est-il branch_ sur Internet?

a) non

b) oui X

197. Votre pays a-t-il _tabli au niveau national un Comit_ directeur ou un groupe de

travail multi-sectoriel et multidisciplinaire?

a) non X

b) oui
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Autres observations sur l'application du present article

En mati_re d'information, les ressources disponibles de l'heure ne

peuvent faciliter un _change ad_quat de donn_es sur la biodiversit_. Dans le

cadre des activit_s habilitantes sur la biodiversit_, le projet charg_ de la

Strat_gie Nationale et du Plan d'action a _t_ connect_ _ l'Internet grace au

financement(13.6005 US)relatif au Centre d'_change (M_canisme CHM). En outre,

pour certaines informations disponibles dans des structures _trang_res

(France, Belgique et autres), il conviendrait avec la mise en place future du

site Internet en mati_re de biodiversit_ que les parties concern_es prennent

des dispositions pour faciliter l'_change en la mati_re.

Par ailleurs, il faut noter que les activit_s du Programme R_gional pour

la Gestion de l'Information Environnementale (PRGIE) prennent effectivement

en compte les _changes d'informations sur l'environnement en g_n_ral et

particuli_rement sur la biodiversit_. En effet, il existe au sein de ce

programme un groupe de travail th_matique sur la biodiversit_.

Dans le cadre de la cooperation sur le renforcement des capacit_s

nationales en mati_re d'_change d,information via le m_canisme CHM du Centre

d'_change, la formation d'un cadre centrafricain en Belgique a _t_ envisag_e.
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Article 19 Gestion de la biotechnologie et r6partition de ses avantages

198. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article
et aux dacisions associ_es?

a7 I x lb'MoyenI lc'FaihleI
199. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b7 c) Limit_es d) Tr_s limit_es X

Suffisantes

200. Votre pays a-twil pris des mesures pour assurer la participation effective aux

activit_s de recherche biotechnologique des Parties contractantes qui fournissent les

ressources g_n_tiques pour ces activit_s de recherche (19(1777

a) non

b) certainesmesuresen place X

c7 mesures potentiellesA l'_tude X

d) mesures completes mises en place

Dans l'affirmative, s'agitwil de mesures

a) l_gislatives?

b) administratives?

c) de politique 9_n_rale?

201. Votre pays a-t-il pris toutes les mesures possibles pour encourager et

favoriser l'acc_s prioritaire, sur une base juste et _quitable, des Parties

contractantes, aux r_sultats et aux avantages d_coulant des biotechnologies fond_es

sur les ressources g_n_tiques fournies par ces (19(2))?

a) non

b) certainesmesuresen place X

c) mesurespotentiellesA l'_tude X

d) mesures completes mises en place

D6cision IV/3. Questions relatives _ la pr6vention des risques

biotechnologiques

202. Votre pays est-il Partie contractante au Protocole de Carthag_ne sur la

prevention des risques de biotechnologie?

a) Non-signataire

b) signataire,ratificationen cours X

c) instrument de ratification d_pos_
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Autres observations sur 1Japplication du pr6sent article

Les biotechnologies peuvent _tre regroup_es en deux. Les

biotechnologies locales, bien souvent traditionnelles et les biotechnologies

import_es. Dans le premier cas, il s'agit des connaissances traditionnelles

tir_es de nombreuses ressources biologiques dont dispose la RCA. I1 s'agit

principalement de la pharmacop_e et de la m_decine traditionnelle, des

connaissances ethnobotaniques pour prot_ger les cultures et gu_rir les

animaux domestiques malades et dans une faible mesure de la transformation

des produits vivriers ou d'autres pour la preparation des aliments.

D'une mani_re g6n6rale, la diversit_ biologique centrafricaine renferme

plusieurs ressources qui peuvent faire l'objet d'un d_veloppement

biotechnologique. On y trouve par example des esp_ces animales et v_getales

pr6sentant un int_r_t g_n_tique.

Le concept de la biotechnologie au sans de l'Article 2 de la Convention

est m_me m_connu des chercheurs, du public et m_me des autorit6s. Pour cas

technologies, l'acc_s aux connaissances n'est pas r6glement_ du fait de

l'absence totale de structures pour les g6rer toutes. Actuellement, le

secteur des connaissances pharmacologique en m_decine traditionnelle semble

le plus utilis6 par les populations au niveau de toutes les r_gions. I1

existe une association nationale des tradipraticiens (ANTP) cr_6e le 17

Octobre 1997.

Toutefois, sur le plan l_gislatif, la loi n ° 85/025 du 16 Ao_t 1985

portant reconnaissance de la pratique de la m_decine et de la pharmacop_e

traditionnelle est rest6e sans texte d'application malgr6 la forte demande
dans ce domaine.

Les droits de propri_t_ intellectuelle les plus courants sont les brevets

et les droits d'auteurs. Sur le plan national, les textes de l'acoord de

Bangui du 2 Mars 1977 relatifs & la creation de l'Organisation Africaine de

la Propri6t6 Intellectuelle (OAPI) constitue la loi en vigueur.

I1 est possible aux nationaux de faire recours A d'autres conventions

internationales pour prot6ger leur droit d6rivant de la propri_t_

intellectuelle(ex ; le traits de cooperation en mati_re de brevet, i'OMPI,

etc...). Par ailleurs, les textes de i'OAPI n'accordent de droit de propri6t6

sur les innovations et connaissances des collectivit6s locales et

autochtones. Les connaissances de cas communaut_s sont souvent exploit_es par

les autres sans aucune remuneration. En outre, dans la Convention sur la

biodiversit6 aucun article ne fait obligation des droits de propri_t_

reconnus aux populations autochtones et locales. Ella laisse la latitude

chaque Etat de prendre les dispositions qui lui conviennent.

Les biotechnologies import6es sont limit6es et ne sont qua faiblement

d_velopp6es au niveau national.

Elles concernent les industries agroalimentaires et les laboratoires

m6dicaux ou v_t_rinaires ou quelques industries(tabac, peinture) .

Malgre l'importante disponibilit_ des ressources utilisables en

biotechnologies locales, les attentes des populations riveraines ne sont pas

toujours prises en compte dans la r_partition des avantages et des b6n_fices.

Cas populations marginalis_es, poss_dent un faible niveau d'instruction

qui les laisse dans une ignorance totale sur les droits aux avantages et

int6r_ts, d6coulant de l'utilisation et de la gestion des biotechnologies
locales.
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Au niveau national, l'acces 8 la biotechnologie est limit6 par le manque

d'investissement qui freine pour beaucoup la valorisation des biotechnologies

locales et le d6veloppement des biotechnologies nouvelles.

L'Etat centrafricain n'acc_de pas facilement aux informations pertinentes

sur l'acc_s aux avantages et inter,ts que peut rev_tir la mise en valeur des

biotechnologies dans l'esprit de l'Article 16.2 de la Convention. Les

chercheurs centrafricains ne sent que peu associ6s aux ateliers ou & tout

forum relatifs aux connaissances ou aux valorisations des biotechnologies au

niveau sous-r_gional, r_gional ou international ; ils ignorent souvent le

concept m_me de la biotechnolegie. L' insuffisance des structures

performantes ad6quates sur les biotechnologies, l'inexistence des

laboratoires _quip6s animus par des cadres form_s et comp_tents, et l'absence

des programmes de formation et de vulgarisation au niveau des collectivit6s

locales et nationales constituent aussi une contrainte majeure & la fois pour

la gestion et pour l'acc6s aux avantages li6s aux biotechnologies.

Cette situation d'ensemble est aggrav6e par le laxisme des institutions

de l'Etat charg6es d'61aborer les textes r6glementaires d'application de la

lei n°85/025 du 16 aoQt 1985 portant reconnaissance de la pratique l_gale de

la m_decine et de la pharmacop_e traditionnelle. Ce vide juridique consacre

l'iniquit6 dans le partage des avantages et des b_n_fices g6n6res par les

biotechnologies locales.

La strat6gie sur la biodiversit6 61aboree dans le cadre du Projet

CAF/96/G-31 - SNPA-DB et le plan d'action des activit6s _ mettre en euvre

pour d6velopper les biotechnologies indiquent quelques mesures possibles pour

encourager et favoriser l'acc_s prioritaire aux biotechnologies sur la base

d'un partage juste et 6quitable des avantages et des b6nefices g6n6r6s dans

l'esprit de l'Article 19.

La formation des populations locales et des cadres, la disponibilit6 des

ressources humaines, mat_rielles et financi6res, la prise en compte par

l'Etat de la n6cessit_ d'une bonne structuration et d'un ben encadrement de

ce secteur sent des contributions indispensables en faveur du d6veloppement

des biotechnologies en RCA dans l'esprit de l'Article 19 de la Convention sur

la biodiversite.

Decision IV/3: Questions relatives _ la prevention des risques

biotechnologiques.

L'usage des biotechnologies locales et import_es peut entra_ner un certain

nombre des risques li6s _ leur utilisation.

En RCA, l'usage des plantes ou des _corces est g6n6ralis6 en pharmacop6e

et en m6decine traditionnelle. Quelquefois ces pratiques traditionnelles de

plus en plus usit6es ne tiennent pas compte des doses th6rapeutiques de fagon

formelle.

Ceci peut entralner une chimior6sistance aux m_dicaments utilis_s. Parfois

des surdosages peuvent _tre & l'origine de la mort des patients. I1 arrive

aussi que le diagnostic pose et la th_rapeutique propos_e par le

tradipraticien soient erron_s et exposent le malade & des risques de

d6t6rioration de sa sant_. Ces m_mes risques sent aussi constat6s dans

l'administration des soins v_t6rinaires _ certains animaux malades.
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Bien souvent, les transformations locales de certains produits agricoles

ne tiennent pas compte des r_gles d'hygi_ne ; la consequence est

l'introduction dans des aliments des germes dangereux pour la consommation

humaine et l'empoisonnement. Dans d'autres cas aussi l'usage des

biotechnologies inappropri_es telles que l'usage des plantes toxiques pour la

p_che perturbe non seulement la physiologie des poissons ou de la faune

aquatique ou semi-aquatique mais contribue _ r6duire consid_rablement les

populations de ces 6cosyst_mes. Dans le domaine de la selection des plantes,

les vari_t_s am61ior6es introduites pour augmenter les rendements sont

parfois utilis6es dans des zones ou des _cotypes locaux & faible rendement

sont _limin6es: ce qui constitue une perte des ressources phytog_n_tiques. I1

arrive aussi que des vari_t6s am_lior6es soient tr_s sensibles aux maladies

qui _taient peu virulentes sur les esp_ces locales. Celles-ci contribuent

ainsi aux risques de l'end6misme des agents a l'origine de ces maladies ou de

leurs vecteurs _ventuels si des mesures de contr_le ne sont pas mises en

place. I1 en est de m_me pour les esp_ces animales. Quelques technologies

nouvelles comme les OGM pourraient comporter des risques d'utilisation si

d'aventure celles-ci 6talent introduites en RCA ; ces OGM entraineraient la

vuln6rabilit_ des ressources phytog_netiques des _cotypes locaux. Jusqu'& ce

jour, aucune mesure de prevention n'est encore mise en _uvre pour

reglementer, g_rer ou maitriser les risques associ_s _ l'utilisation et _ la

liberation d'organismes vivants et modifies r_sultant de la biotechnologie ;

celles-ci sont prises en compte dans la strat6gie et le plan d'action

r6cemment 61aborts.

Pour pr_venir ces risques, une strat_gie a _t_ _labor_e dans le cadre de

la bios_curit_ et o_ le principe de pr6caution li6 _ l'usage des

biotechnologies locales ou import6es est l'objectif principal.

La signature par la RCA en Mai 2000 du Protocole de Carthagene sur la

pr6vention des risques biotechnologiques t_moigne de la volont6 de l'Etat

centrafricain pour mettre en _uvre des mesures appropri6es dans ce domaine.
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Article 20 Ressources financi_res

203. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'application de cet article

et aux d_cisions associ_es?

a) _lev_ I X Ib) M°yen I Ic) Faible I

204. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es d) Tr_s limit_es X

Suffisantes

205. Votre pays a-t-il fourni un appui et des avantages financiers en ce qui

concerne les activit_s nationales tendant _ la r_alisation des objectifs de la

Convention (20(1))?

a) non

b) oui - avantages financiers seulement

c) oui - appui financierseulement X

c) oui - appui financier et avantages financiers

Si vous _tes une Pattie pays en d6veloppemeat -

206. Votre pays a-t-il fourni des ressources financi_res nouvelles et additionnelles

pour permettre aux Parties qui sont des pays en d_veloppement de faire face _ la

totalit_ des surcoats convenus que leur impose la mlse en _uvre des mesures par

lesquelles ils s'acquittent des obligations d_coulant de la Convention, ces surcoats

_tant convenus entre vous et le m_canisme de financement int_rimaire(20(2))?

a}non x

b) oul

Si vous _tes uae Pattie pays en d_veloppemeat ou uae Pattie _ 6conomie ea transition -

207. Votre pays a t-il regu des ressources financi_res nouvelles et additionnelles

vous permettant d'assurer la totalit_ des surcoQts convenus d_coulant de l'application
de mesures de mise en _uvre en execution de vos obligations en regard de la Convention

(20(2}}?

a) non X

b) oui

Si vous &res uae Partie pays d_velopp_ -

208. Votre pays a-t-il fourni des ressources financi_res li_es a l'application de la

Convention, par des voles bilat_rales, r_gionales et multilat_rales {20(3))?

Si vous _tes une Partie pays ea d6veloppement ou uae Partie _ 6coaomie em tramsition -

209. Votre pays a-t-il utilise des ressources financi_res li_es a l'application de

la Convention, par des voles bilat_rales, r_gionales et multilat_rales(20 (3)}?

a) non

b) oui X
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D_cision III/6. Ressources financi_res additionnelles

210. Votre pays veille-t-il _ assurer que toutes les institutions de financement (y

compris les agences d'assistance bilat_rale) s'efforcent de faire en sorte que routes
leurs activit_s soutiennent davantage la Convention?

a) non

b) oui - dans une faible mesure X

c) oui - dans une grande mesure

211. Votre pays collabore-t-il _ des activit_s quelconques visant _ _tablir des

informations normalis_es sur l'appui financier en rue de r_aliser les objectifs de la
Convention?

a) non X

b) oui (veuillez joindre des informations)
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Autres observations sur l'application du present article

Au niveau national, des avantages financiers ont _t_ accord_s _ certaines

divisions foresti_res par le Compte d'Affectation Sp_cial{CAS),pour la

r_habilitation des _cosyst_mes d_grad_s; par la mise en place et l'entretien

des p_rim_tres de rebolsement.

Dans le cadre de la Convention sur la biodiversit_, la R_publique

Centrafricaine a b_n_fici_ des ressources financi_res du Fond Mondial pour

l'Environnement(FEM)pour la r_alisation des projets suivants :

projet strat_gie nationale et plan d'action en mati_re de diversit_

biologique;

projet protection et utilisation durable de la diversit_ biologique de la

for_t de Bangassou par une approche hautement d_centralis_e;

projet syst_me de suivi des feux de brousse en R.C.A (P.R.G.I.E).

Elaboration du Plan National d'Action Environnementale(PNAE) et des

documents connexes.
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Article 21 M6canisme de financement

212. Quel niveau de priorit_ votre pays accorde t-il _ l'applisation de eet article
et aux d_cisions associ_es?

a) Elev_ I I b) Moyen I I c} Faible I X

213. Dans quelle mesure les ressources disponibles sont~elles suffisantes pour

rencontrer les obligations des recommandations?

a) Bonnes b) c) Limit_es d) Tr_s limit_es X

Suffisantes

214. Votre pays a-t-il euvr_ _ renforcer les institutions financi_res existantes

afin de fournir des ressources financi_res pour la conservation et l'utilisation

durable de la diversit_ biologique?

a) non X

b) oui

D6cision III/7. Lignes directrices relatives _ l'6tude de l'efficacit_ du

m6canisme de financement

215. Votre pays a-t-il fourni des informations sur l'exp_rience acquise dans le

cadre d'activit_s financ_es par le m_canisme de financement?

a) non X

b) oui, dans le rapport national precedent

c} oui, dans les _tudes de cas

d) oui, par d'autres moyens (veuillez donner des d_tails si-

apres)

a) non

Autres observations sur l'application du pr6sent article

66



Article 23 La Conf6rence des Parties

216. Combien de participants de votre pays ont assist_ _ chaque r_union de la
Conference des Parties?

a) A COP1 (Nassau) 0

b) _ COP 2 (Jakarta) 1

b) _ COP3 (BuenosAires) 1

b) _ COP 4 (Bratislava) 1

b) _ COP5 (Nairobi} 4

D6cision I/6, D_cision II/iO, D6cision III/24 et D6cision IV/I?. Finances et

budget

217. Votre pays a-t-il vers_ pro_ptement toutes sss contributions au Fonds

d'affectation sp_ciale?

a) non

b) oui X

D6cision IV/16 (eh partie) Pr6paratifs pour les r6unions de la Conf6rence des

Parties

218. Votre pays a-t-il particip_ _ des r_unions r_gionales avant les r_unions de la
Conference des Parties?

a) non

b) oui {veuillszindiquer lesqueltes) X

Si voua _tes une P_rtie Days d_velopp_ -

219. Votre pays a-t-il finance des r_unions r_gionales et sous-r_gionales pour se

preparer a la COP, et a-t-il encourage la participation de pays en d_vsloppement a de
telles r_unions?

a) non I
b) oui (Veuillez donner des d_tails ci-apras)

Autres observations sur l'application du pr6sent article

Par rapport aux r_unions r_gionales, le pays a eu _ participer _ deux

r_unions avant la r_union de la cinqui_me conference des parties :

r_union de consultation r_gionale sur le Protocole de Carthag_ne(Montr_al,

20-23janvier2000);

r_union du groupe Africain(Nairobi,13-14 mai 2000).

Le pays s'est acquitt_ r_guli_rement de sss contributions au Fonds

d'affectation specials. En date du 16 / juin 2000, elle a r_gl_ toue ess

arri_r_s pour un montant de 632,28 dollars.
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Article 24 Secr6tariat

220. Votre pays a-t-il fourni un appui direct au Secretariat sous forme de personnel

d_tach_, de contribution financi_re pour des activit_s du Secretariat, etc.?

a) non

b) oui X

Autres observations sur l'application du pr6sent article

La R_publique Centrafricaine a fourni un appui direct au Secretariat sous

forme de contribution financi&re volontaire pour l'organisation des r_unions
suivantes :

r_union de consultation informelle sur le Protocole de Carthag_ne(Vienne,

15-19 Septembre 1999);

premiere r_union du groupe de travail sur l'article 8(j) (S_ville,27-

31mars 2000).

Article 25 Organe subsidiaire charg6 de fournir des avis scientifiques,

techniques et technologiques

221. Combien de participants de votre pays ont particip_ _ chaque r_union de
l'Organe subsidiaire ?

a) a SBSTTAI (Paris) 0

b) _ SBSTTAII (Montreal) 1

b) A SBSTTA III (Montreal 1

b) _ SBSTTAIV (Montreal) 0

b) _ SBSTTAV (Montreal} 1

Autres observations sur l'application du pr6sent article
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Article 26 Rapports

222. Quelle est la situation concernant votre premier rapport national?

a) Nonsoumis X

b) Rapport sommaire

c) Int_rimalre / projet

d) Final

Si votre r_ponse est b), c) ou d), votre rapport a-t-il _t_ soumis:

Dans les d_lais initiaux du 1.1.98 (D_cision III/9}?

Dans les d_lais prolong_s du 31.12.98 (D_cision IV/14)?

a) Non soumis

D6cision IV/14 Rapports nationaux

223. Toutes les parties prenantes ont-elles particip_ a la preparation du rapport
national?

a) non

b) oui

224. Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer que les parties int_ress_es

puissent acceder a son (ses) premier et/ou deuxi_me rapport(s) national(aux)?

a} non

b) oui

Dans l'affirmative, indiquez le moyen:

a) diffusion informelle?

b) publication du. rapport?

c) envoi du rapport sur demande?

d) affichage du rapport sur Internet?

Autres observations sur 1 'application du pr6sent article

Pour une raison d'ordre financier(manque de ressources), le premier

rapport national du pays n'a pas _t_ soumis dans les d_lais fixes _ cet
effet.

Le pays a b_n_fici_ de l'appui du FEM A travers le projet CAF96/G.31

Strat_gie Nationale et Plan d'Action pour _laborer le present rapport, lequel

doit _tre consid_r_ comme le tout premier rapport national du pays _ la

prochaine Conference des Parties sur la diversit_ biologique.
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D6cision IV/4. Etat et 6volution de la diversit6 biologique des 6cosyst_mes

des eaux int6rieures et options possibles pour leur conservation et leur

utilisation durable.

225. Votre pays a-t-il inclus des informations sur la diversit_ biologique des zones

humides lorsqu'il communique informations et rapports _ la CDD, et a-t-il envisag_

d'inclure dans les r_unions des questions li_es _ la diversit_ biologique des eaux,
pour donner suite aux recommandations de la CDD?

a) non

b) oui X

226. Votre pays a-t-il inclus des considerations relatives _ la diversit_ biologique

des eaux int_rieures dans ses travaux avec des organisations, des institutions et des
conventions int_ressant les eaux int_rieures?

a) non

b) oui X

Si vous _tes une Partie pays en d6veloppement ou une Partie _ 6eonomie en

transition-

227. Lorsqu'il demande de l'assistance au FEM pour des projets portant sur les

_cosyst_mes des eaux int_rieures, votre pays a-t_il donn_ la priorit_ aux _l_ments

suivants: inventorier les zones importantes pour la conservation, _lahorer et

appliquer des plans int_gr_s pour les basins hydrographiques, basins versants et

basins fluviaux, et faire des recherches sur les ph_nom_nes qui contribuent

l'appauvrissement de la diversit_ biologique?

a)non X

b) oui

228. Votre pays a-t-il examin_ le programme de travail d_crit _ l'annexe 1 _ la

d_cision, et _tabli les priorit_s d'action nationale pour la mise en _uvre du
programme?

a) non

b) A l'_tude X

c) oui

D6cision III/21. Relations entre la Convention et la Commissaon sur le

d6veloppement durable, et les conventions relatives & la biodiversit6

229. VOS strategies nationales, plans d'actions, et programmes pour la conservation

de la diversit_ biologique int_grent-ils compl_tement la conservation et l'utilisation

durable des zones humides, des esp_ces migratoires et de leurs habitats.

a) non

b) oui X
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Observations sur l'application de ces d6cisions et de ce programme de travail

La Convention sur la Diversit_ Biologique a pour objectif principal de

lutter contre la d_sertification. Pour notre pays, la d_sertification se

mesure _ travers la d_gradation du couvert v_g_tal; le pays ale droit de

donner routes les informations sur l'_tat des _l_ments constitutifs de ses

_cosyst_mes _ la CDB. Etant donn_ que, les zones humides font partie de ces

_cosyst_mes; les informations sur ces zones sont prises ont compte.

Vu l'importance des zones humides en RCA, la Strat_gie Nationale et le

Plan d'Action en mati_re de la Diversit_ Biologique a pr_vu des axes et des

activit_s en vue de leur conservation et de leur utilisation durable.

Les axes strat_giques suivant ont _t_ pr_vus :

promouvoir une connaissance approfondie des zones humides;

encourager la preservation des zones humides vuln_rables;

redynamiser le service des eaux, p_che et pisciculture pour un bon

suivi _cologique des zones humides;

valoriser les ressources aquatiques;

renforcer et promouvoir les capacit_s en mati_re de gestion des
zones humides.

Les actions A entreprendre sont :

inventorier les zones humides vuln_rables en RCA;

crier un r_seau des zones humides vuln_rables;

_laborer un programme de conservation des zones humides d'importance

internationale.

I1 faut signaler que le pays n'a pas encore soumis au financement du FEM

des projets portant sur les _cosyst_mes des eaux int_rieures et que par

ailleurs, le programme de travail sur la diversit_ biologique des _cosyst_mes

des zones humides qui englobent les eaux int_rieures demeure _ l'_tude.
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D6cision II/lO et D_cision IV/5. Conservation et utilisation durable de la

diversit_ biologique marine et c6ti_re

230. Votre plan d'action / strat_gie national encourage-t-il la conservation et

l'utilisation durable de la diversit_ biologique marine et c6ti_re?

a) non

b} oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grande mesure

231. Votre pays a-twil _tabli et / ou renforc_ des m_canismes institutionnels,

administratifs et l_gislatifs aux fins d'_tablissement d'une gestion int_gr_e des
_cosyst_mes marins et cStiers?

a) non

b) premiere _tape d'_tablissement

c) _tape avanc_e d'_tablissement

d) m_canismes en place

232. Votre pays a-t-il fourni au Secr_taire ex_cutif avis et informations sur les

options futures concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversit_

biologique marine et c6ti_re?

a ) non

b) oui

233. Votre pays a-t-il entrepris des projets de d_monstration, et / ou _chang_ des

informations _ ce sujet, comme exemples pratiques de gestion int_gr_e des _cosyst_mes
marins et c6tiers?

a) non

b) oui, dans le rapport national precedent

c) oui, dans les _tudes de cas

d) oui, par d'autres moyens (veuillez donner des d_tails ci-

apres)

234. Votre pays a-t-il mis en place des programmes pour renforcer et am_liorer les

connaissances de la structure g_n_tique des populations locales des esp_ces marines

faisant l'objet d'activit_s d'am_lioration et / ou de culture de stocks?

a) non

b) programmes en cours d'_tablissement

c) programmes en cours d'_tablissement pour certaines esp_ces

d) programmes en cours de mise en _uvre pour de nombreuses

esp_ces

e) pas un probl_me perceptible

235. Votre pays a-t-il examin_ le programme de travail indiqu_ dans une annexe _ la

d_cision, et identifi_ les priorit_s pour la mise en _uvre du programme au niveau
national?

a) non

b) _ l'_tude

c) oui
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Autres observations sur l'application de ces decisions et de ce programme de
travail
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D6cision III/ll. Conservation et utilisation durable de la diversit6

biologique agricole. D_cision IV/6. Diversit_ biologique agricole

236. Votre pays a-t-il identifi_ et _valu_ les activit_s en cours et les instruments

existants au niveau national?

a) non

b) premiere _tape d'examen et d'_valuation X

c) _tape avanc_e d'examen et d'6valuation X

d) _valuation termin_e

237. Votre pays a-t-il identifi_ les probl_mes et les questions prioritaires qui
doivent _tre abord_s au niveau national?

a) non

b) encours X

c)oui x

238. Votre pays utilise-t-il des m_thodes ou des indicateurs quelconques pour

surveiller les impacts cr_s sur la diversit_ biologique par les projets de

d_veloppement agricole, et notamment par l'intensification et l'extensification des

syst_mes de production?

a) non

b) premiere_tape de mise en _uvre X

c) _tape avanc_e de mise en _uvre

d) m_canismes en place

239. Votre pays prend-il des mesures pour partager les experiences relatives _ la

conservation et l'utilisation durable de la diversit_ biologique agricole?

a) non

b) oui - _tudes de cas

c) oui - autres m_canismes (veuillezpr_ciser) X

240. Votre pays a-t-il men_ des _tudes de cas sur les deux premieres questions

identifi_es par le SBSTTA, _ savoir les agents de pollinisation, les micro-organismes

des sols en agriculture et la _estion int_gr_e du paysage?

a} non

b) oui- des agents de pollinisation

c) oui - des microorganismes des sols

d) oui - gestion int_gr_e du paysage et des syst_mes de X

production

241. Votre pays _tablit-il ou am_liore-t-il des m_canismes pour renforcer la

sensibilisation du public et la comprehension de l'importance de l'utilisation durable

des _l_ments de la diversi=_ biologique?

a} non

b) premiere _tape de mise en _uvre

c) _tape avanc_e de mise en _uvre X

d) m_canismes en place
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242. Votre pays dispose-t-il de strategies, de programmes et de plans nationaux qui

assurent la mise au point et l'application efficace de politiques et de mesures menant

l'utilisation durable des _l_ments de la diversit6 biologique agricole?

a) non

b) premiere_tapede mise en _uvre X

c) _tape avanc_e de mise en _uvre

d) m_canismes en place

243. Votre pays encourage-t-il la transformation de pratiques agricoles non durables

en pratiques de production durables adapt_es aux conditions biotiques et abiotiques

locales?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

244. Votre pays encourage-t-il l'application de pratiques agricoles qui non

seulement accroissent la productivitY, mais arr_tent _galement la d_gradation de la

diversit_ biologique, en plus de la r_g_n_rer, la remettre en _tat, la restaurer et la
renforcer?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

245. Votre pays encourage-t-il l'application de pratiques agricoles qui non

seulement accroissent la productivitY, mais arr_tent _galement la d_gradation de la

diversit_ biologique, en plus de la r_g_n_rer, la remettre en _tat, la restaurer et la
renforcer?

a) non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

246. Votre pays encourage-t-il la mobilisation des communaut_s agricoles afin de

d_velopper, d'entretenir et d'utiliser leurs connaissances et leurs pratiques dans la

conservation et l'utilisation durable de la diversit_ biologique?

a) non

b) oui X

247. Votre pays collabore-t-il avec d'autres Parties contractantes pour identifier

et promouvoir les pratiques agricoles durables et la gestion int6gr_e du paysage?

a) non

b) oui X
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Autres observations sur la mise en _uvre de ces d6cisions et programmes de

travail

L'identification et l'_valuation des activit_s agricoles sont dans une

_tape avanc_e dans les zones des savanes cotonni_res. Elles le sont dans une

moindre mesure dans les savanes vivri_res et dans une faible mesure dans les

zones foresti_res o3 les d_gradations dues _ l'activit_ humaine sont

r_guli_rement not,es sur la diversit_ biologique.

Les questions prioritaires _ aborder au niveau national ont _t_

identifi_es ainsi que les crit_res d'appr_ciation grace aux activit_s des

structures de d_veloppement (ACDA, SOCOCA, PDSV, ADECAF, ANDE, CENTRAPALM,

ONG etc...) et de Recherche/ D_veloppement (ICRA).

I1 s'agit principalement de la conservation des terres agricoles,

l'intensification de la production agricole en utilisant les vari_t_s

am_lior_es, la culture attel_e et l'introduction de certaines pratiques

culturales modernes telles que les rotations et les associations appropri_es.

L'objectif vis_ est l'am_lioration de la productivitY. Ce travail conduit

plusieurs aspects n_gatifs tels les pertes des ressources phytog_n_tiques des

vari_t_s locales dont la conservation in situ est sensiblement n_glig_e et

par endroit, la d_gradation du terroir car les mesures de conservation

pr_conis_es ne sont pas bien appliqu_es.

Lea m_thedes et les indicateurs pour surveiller les impacts petentiels et

de gestion ratiennelle des activit_s sur la diversit6 biologique agricole

dans les diff6rents _cosyst_mes ent 6t6 examines lors de l'61aboration de la

strat6gie natienale de conservation de la biodiversit_ en RCA. Les principaux

indicateurs ont 6t6 revus et red6finis pendant la pr6paration du plan

d'action et des programmes & mettre en _uvre pour une meilleure conservation

et une utilisation durable des ressources agriceles au niveau de diff_rents

_cosyst_mes particuli_rement les _cesyst_mes forestiers.

Les principaux th_mes 6tudi6s sent : la restauratien des _cesyst_mes

d_grad_s, l'intensification de l'agriculture en passant par le respect de la

jach_re et d'autres techniques valorisantes, l'int_gration de l'agriculture &

l'_levage(embouche du b_tail et agroforesterie etc...), le zonage du terroir

pour s_parer les terres des cultures, d'_levage, de foresterie eu les zones

cyn_g_tiques et l'utilisation rationnelle des _cetypes locaux.

La vulgarisation agrlcole axle sur l'animation des paysans rassembl_s en

groupements villageois, les visites des parcelles t_moins, l'auto-promotien

villageoise _ travers un programme th_matique des I E C sont les principales

mesures de partage d'exp_rience mises en _uvre en RCA. Elles sont anim_es par

des encadreurs de base sp_cialis_s. Des ateliers p_riodiques sent aussi

organises pour recycler les encadreurs. Des _missions th_matiques

hebdomadaires de radio sent programm_es tout le long de l'ann_e et appuient

des programmes de terrain.

Quelques experiences de production int_gr_e ont _te men_es dans les zones

de savanes mais celles-ci sont rares en zones feresti_res.

Ces _tudes consistaient _ conserver le sol par le compostage et

l'introductien des rotations culturales appropri_es ou la pratique de la

lutte int_gr_e contre les ennemis des cultures vivri_res. G_n_ralement ces

programmes de recherche / d_veloppement ont _t_ conduits dans le cadre de la

cooperation bilat_rale ou multilat_rale.
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Un plan directeur sur l'agriculture a _t6 pr6par_ en 1999 pour la mise en

_uvre et l'application des politiques agricoles du pays. I1 prend en compte

dans une grande mesure la conservation et l'utilisation durable de la

diversit6 biologique agricole dans le sens de la Convention sur la diversit6

biologique ratifi_e par la RCA en 1995.

Sur le plan de l'elevage, toute l'attention est port6e sur le gros b_tail

dont la transhumance a un impact sur la flore des parcours pastoraux et porte

des risques de transmission de maladies contagieuses & la faune sauvage.

L'61evage du petit b6tail(caprins, evins et volaille) est rest_ familial

aves des techniques pr_caires qui conduisent 8 la disparition de certaines

races locales. Le petit b6tail est expos6 _ un hombre 6lev6 de maladies que

les paysans ne sent pas capables de soigner faute de formation et
d'encadrement.

Sur le plan de la cooperation, la RCA se conforme aux obligations de
l'article 18 de la Convention.

Elle est membre de beaucoup d'organisations sous regionales

agricoles(CEMAC, CEBEVIRHA), r6gionale (Conseil phytosanitaire africain) et

internationales(FAO, FED). Elle entretient aussi un partenariat au niveau

bilat6ral et multilat6ral. Cette coop6ration permet au pays de ben_ficier de

beaucoup d'_changes au plan scientifique et technique dans le domaine de

l'agriculture et de l'_levage ; elle encourage aussi la coop6ration technique

et scientifique dans l'esprit de l'article 18-1 et 18-2 de la Convention sur

la diversite biologique.

I1 faut cependant observer qu'_ l'heure actuelle les cr6dits en faveur du

monde rural subissent de forte baisse et ne permettent pas une bonne

application de la conservation et de l'utilisation durable de la diversit_

biologique agricole partout o_ elle est menac6e. I1 faut noter que les

structures appropriees de cr6dit de proximit6 sont inexistantes.
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D6cision II/9 et D6cision IV/7. Diversit6 biologique des for_ts

248. Votre pays a-t-il inclus des sp_cialistes de la diversit_ biologigue des for_ts

dans ses d_l_gations aux r_unions du Groupe d'experts intergouvernemental sur les
for_ts?

a) non

b) oui X

c) pas pertinent

249. Votre pays a-t-il examin_ le programme de travail pr_sent_ en annexe _ la

d_cision et d_termin_ de quelle fagon il peut contribuer _ sa mise en _uvre?

a) non

b) _ l'_tude X

c) oui

250. Votre pays a-t-il intSgr_ des considerations relatives _ la diversit_

biologique des forSts dans sa participation et sa collaboration avec des

organisations, des institutions et des conventions ayant _ faire avec la diversit_

biologique des for_ts?

a} non

b) oui - dans une faible mesure

c) oui - dans une grandemesure X

251. Votre pays accorde-t-il une priorit_ _lev_e _ l'affectation de ressources aux

activit_s qui contribuent _ la r_alisation des objectifs de la Convention en mati_re

de diversit_ biologique des forSts?

a) non

b) oui X

Si vous _tes une Partie pays en d6veloppement ou une Partie & 6conomie en transition -

252. Lorsqu'il demande de l'assistance par l'interm_diaire du FEM, votre pays

propose t-il des projets qui favorisent la mise en _uvre du programme de travail?

a } non

b) oui X
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Autres observations sur l'application de ces d_cisions du programme de travail

I1 importe de noter que la participation de notre pays aux r_unions du

Groupe d'Experts Intergouvernemental sur les for_ts demeure limit_e.

Seulement, un expert centrafricain a particip_ _ une reunion du groupe

d'experts organis_e A Nairobi en janvier 2000.

Le programme de travail sur la diversit_ biologique des for_ts(d_cision

IV/7) demeure _ l'Etude au niveau du Minist_re de l'environnement des eaux,

for_ts, chasses et p_ches; afin de d_terminer les conditions de son execution
au niveau national.

Concernant l'affectation des ressources en faveur de la diversit_

biologique des for_ts, la priorit_ que le pays y accorde se justifie

travers les activit_s men_es par le Compte d'Affectation Sp_ciale(ex Fonds de

D_veloppement Forestier et Touristique, Cr_ en 1993).Ce fonds qui est

fonctionnel depuis 1994 a financ_ de nombreux micro projets de reboisement au
niveau local.

Par rapport A l'assistance du FEM, il importe de signaler que le pays a

soumis un projet qui favorise la mise en _uvre du programme de travail sur la

diversit_ biologique des for_ts. I1 s'agit du Projet PNUD/FEM/CAF95/G.31

''Protection et utilisation durable de la diversit_ biologique de la for_t de

Bangassou par une approche hautement d_centralis_e'', finance par le FEM _ la

hauteur de 2.500.000 USD, pour une dur_e de 4 ans (f_vrier1999 _ 2003).
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Veuillez utiliser cette case pour indiquer les activit6s particuli_res que

votre pays a men6es _ la suite directe de son nouveau statut de Pattie

contractante _ la Convention, en faisant r_f_rence aux questions ant6rieures,

selon qu'il convient:

Veuillez utiliser cette case pour identifier des initiatives conjointes avee

d'autres Parties, en vous reportant aux questions pr_c_dentes, si n6cessaire:
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Veuillez utiliser cette case pour formuler route autre observation sur des

questions portant sur la mise en _uvre _ l'6chelle nationale de la Convention

ou sur les pr_sentes lignes directrices:
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Si votre pays a termin6 la mise au point de sa strat6gie et de son plan

d'action national en mati_re de diversit6 biologique (SPADB), veuillez donner

les informations ci-apr_s:

Date d'ach_vement: Janvier 2000 pour La Strat6gie Nationale

Mars 2000 pour le Plan d'action

Si le SPADB a _t_ adopt_ par le gouvernement:

Lec_/el? Processus en cours

A quelle date? Octobre 2000

Si la SPADB a _t_ publi_, veuillez donner les d_tails ci-apr_s:
Titre:

Nom et adresse de l'_diteur:

ISBN:

Prix (le cas _ch_ant) :

Autres informations pour les

commandes:

Si le SPADB n'a pas _t_ publi_

Veuillez indiquer en d_tails la

procedure pour obtenir des

exemplaires:
Si le SPADB est affich_ sur un site Web national

Veuillez l'adresse complete du

localisateur de ressources

uniformes (URL) :

Si le SPADB a _t_ confi_ _ la garde d'une agence d'ex_cution du FEM

Veuillez identifier l'agence:
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Veuillez donner des d6tails similaires si vous avez r_alis6 une 6rude de la

diverait6 biologique du pays, ou un autre rapport, ou tout autre plan d'action

pertinent aux objectifs de la Convention.

Veuillez donner des d6tails sur toute instance nationale (tel que le bureau

d'audit national) qui a examin6 ou qui examinera la mise en oeuvre de la

Convention dans votre pays.
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